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berger, rapporteur, 





10. — Acquisition de + mAtionalité 








= 
Question ‘préalable opposée Edé- 


par M. Fréd 
{ir 


ric-Dupont : MM. Frédéric-Dupont, Minjoz, 
Mme Rabaté, MM. Dominjon, Citerne, Tri- 
boulet. — Rejet au scrutin, 

MM. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 


nistre de la justice, le rapporteur, Citerne, 
Grimaud, président de la commission; Ba- 
rel. — Renvoi, par scrutin, de la proposition 
de loi à la commission. 


. — Loyers. — Ajournement de la discussion. 


MM. Grimaud, président de la comrmis- 
sion, Citerne. - r 
par déclaration. — Discussion d'un ] rojet de 
loi, 


M. Médecin, rapporteur. 


Discussion générale: MM. Pourtalet, Oïmi. 
— Clôture. 

Article unique. 

Amendement de M. Pourtalet: MM. Pour- 
talet, Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice; Courant, vice-président 


de la commission; le rapporteur. 


tion de l’amendement dans une nou il 
rédaction. 

Amendement de M. Barel: MM. Barel, ïe 
vice-président de la commi n, le gard 


des sceaux. — Retrait. 
Adoption de l'article unique modifié. 
Amendement de M. Pourtalet tendant à 
insérer un nouvel article: MM. Pourtalet. le 
garde des sceaux. — Retrait. 
Amendement de M. Barel: 
rapporteur. — Retrait. 


MM. Barel, le 


ff, — Règlement de l'ordre du jour, 


K 6) 


française | 


— Adop- 


99° 


22° SÉANCE 


1949. 


| 





vice-président, 
Lx séance est ouverte à neuf heures e4 
demie. 
—1— 
PROCES-VERBAL 
LP rs Président, Le pro [A Aa LE 
et distribué. 
Il n'y à pas d' bser VAliON ?... 
Le procès-verbal est ad P 
— 2 — 
EXCUSES ET CONCGES 
M, le président. MM. lo Ï Erres 
cart s'excusent de ne pouvo sister 4 
la préser te céa d n lent des 
congé 
Le . 
{ ? } n E) 
: \ << + 
Jl à D 1 
Les to 1! 


PRESIDENCE DE M. MAPCEL ROCLORE, 
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3 — 


DEMISSION D'UN SECRETAIRE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Le 


M. le président. J'ai reçu une let 
Jueue M. Gosselt dé lare ce deme 3 
le secrétaire de l’Assemt} 


+ 


ss 


E% I0ONCUON ue 2 
na ile 
À » est donné de cette démission. 
D'autre part, le groupe M. R. P, à déjà 
fait connaitre à la présidence, conformé- 
ment à l’article 10, in fine, du règlement, 
le nom du candidat appelé à le représen- 
4 
LL 


er au sein du bureau, en remplacement 


de M. Goeset, 

Si l’Assemblée n’y voit pas d’objection, 
la nomination d’un nouveau secrétaire de 
Assemblée pourrait être insœæite en fête 
le l'ordre du jour de la séance de demain 


à 
{ 
vendredi, après-midi. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 


» 


Vo 
} 


pct nq'net dé dé 


1 en 1 
— 4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, M. le président du 
conseil demande la discuesion d'urgence 
du projet de doi maintenant provisoire- 
ment en vigueur au delà du 1% mars 1949 
certaines dispositions législatives et régle- 


(l 


mentaires du temps de guerre prorogées 
par la loi du 28 février 1948 qui a été ren- 
voyé À la commission de la justice et de 
dégislation. 

Il va être procédé à ffichage et à la 
notiii ion de 1 ACnar) Le L LS Ssion 
d' FM à 6. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochet, avec demande de discussion d'ur- 
iti tendant à 


ence, une proposition de loi 
À nn De: cron ®@ Sonv! 1950 l’annli 
fusnenare ISQU au 1 janvier 129 appii- 
} k O1 » nria + ré 
cation du décret n° 4S-1980, poriant re- 
: 0 ! FF ] 
forme de dla fiscalité agricoie. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6161, distribuée et, s’i ny a pas 
d'opposition, renvoyée à la comm'esion 
des finances. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. 


Berger, avec demande 


de discussion d'urgence, une proposition 

de loi tendant à faire bénéficier de l'assis- 

tance judiciaire les locataires dont les res- 

sources sont insuffisantes, pour faire Va- 
mn ra 


Joir leurs droits ou pour se défendre. 
La proposition sera impri | 
6459, distribuée et, s’il ny a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
le légisiation. (Assentiment.) 


Cr 


à jusuce 


J'ai reçu 


\ {in 
Û 4 


. s L 1 n 
de M. Berger, avec demande de 


discussion d'urgence, une proposiuon Ge 

" > + CPR CA fn Le _. 

i tendant à modifier l’articie 19, aïinéa f, 

" . r 1. * ? * 

d \ Joi du {+ septemibre 1948 sur Ies 
. * NS . 

BU YCIE 
è . L 
La pri n sera imprim eo 


Ya GAGO, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


2 14 1 An .e t'on \ 
justice et de législation. (Assentiment.) 


Il va être ] édé À l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 


ü urgence, 








6 — 
CREATION DE LA SOCIETE DES PRODUITS 
BIOCHIMIQUES 
Prorogation de délai pour la présentation 
d'un rapgort, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à promulguer sans délai les 
textes d'application prévus par la loi 
n° 46-1172 du 23 mai 1946 portant création 
de la Société des produits biochimiques et 
notamment le décret prévu à l’article 6, 
approuvant les statuts de cette société. 


En vertu de l’article 63 du règlement, la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique demande un. nou- 
veau délai de 8 jours francs pour présen- 
ter un rapport sur celte proposition de 
résolution, 


I n'y à pas d'opposition 2. 
1 en est ainsi décidé. 


…— 1 — 


PROROGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AUX  LOCATAIRES 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de MM. Chautard, Jean Cayeux et 
Bacon tendant à prolonger, à titré excep- 
tionnel, le délai imparti aux locataires par 
l’article 32 de la loi du 1* septembre 1948 
sur les loyers (n° 6241). 

La parole est à-M. Chautard, rapporteur 
de là commission de Ja justice et -de lé- 
gislation. 


M. André-Bertrand Chautard, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, aux termes du troi- 
+ alinéa de l'article 32 de Ia loi du 
{er septembre 1948, le locataire ou l’oecu- 
pant doit, à peine de forclusion, faire con- 
naître son désaccord sur la feuille de dé- 
compte qui lui a été adressée par son pro- 

riétaire, dans le délai de deux mois de 
la réception de ladite feuille, 


Or, il est patent que, dès la parution 
du dernier décret d'application, c’est- 
à-dire dès le lendemain du 10 décembre, 
les propriétaires se sont efforcés d’établir 
le compte du loyer de leurs locataires et 
leur ont adressé les feuilles de décompte 
de leur nouveau loyer dans les derniers 
jours du mois de décembre et, pour la 
région parisienne, certainement avant le 
15 janvier 1949. 


Vous n'ignorez pas qu'un certain nom- 
bre de propositions ont été déposées ten- 
dant à modifier le calcul actuel des loyers, 
fondé sur la surface corrigée. De ce fait, 
les locataires se sant trouvés jusqu'à pré- 
sent dans l'impossibilité de faire savoir à 
leur propriétaire s'ils acceptaient onu non 
le décompte. 

Nous sommes le 17 fév 
peuvent, 
maintenant. Il est donc indispensable de 
les longer, au moins à titre exception- 
nel, de facon qu'au moment où le Parle- 


L't n 


ies pr 
Î 


ment aura .pris une décision sur le prix 
des loyers, les locataires aient encore le 


temps de profiter de ces modifications 
et de faire part de leur opposition. 

I s'agit bien d’une exception, car il est 
évident qu'en temps normal, de délai de 
deux mois fixé par la loi suffit au Jloca- 


| 


| 








PE 


taire pour examiner le décommte fourr: 
par le propriétaire, établir on TODTE Qu, 
compte ct faire connaître ça ” “HA ; 

Notre proposition est rédigée de ti 
façon que la prorogation de délai s'app. 
qéers aux réponses à faire pour tous les 
décamptes adressés avant le 1* février et 
avec effet rétroactif. 


Telle est l’économie du projet qui no 
fera sans doute pas l'objet d’une opposi. 
tion. Je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir le voter. N 


M. le président. Dans la discussion gi. 
nérale, la parole est à M. Triboulet. 1 


M. Raymond Triboulet, Lorsque l’Assem. 

lée s’était prononcée pour le renvoi À kh 
commission de la proposition de loi ds 
M. Palewski, j'avais signalé le danger que 
présenterait une première modification :p. 
portée à une loi, dès les premières sema:. 
ues de son application. 


Nous enregistrons aujourd'hui les pre. 
aiers inconvénients de cette méthode, 
puisque nous sommes obligés de prévor 
un délai supplémentaire. D'autre part 
d'une enquête rapide que j'ai faite aupris 
de gérants d’immeub'es, des locataires, 
même entièrement d’accord avec leurs pro- 
priétaires, n’ont pas encore payé Le 
terme, estimant celte attitude plus pr 
dente dans l'attente de modifications éver. 
tuelles à Ja loi. 


Ainsi sommes-nous en face d’une silus 
tion assez grave. faut savoir si now 
voulons vraiment que s'applique ou non 
cette loi indispensable qui à fait l'objet 
pendant de longs mois de discuseions st. 
rieuses au sein de l’Assèmblée. 

J'insiste pour que la proposition da 
M. Palewski qui, paraît-il, n'est pas «à 
état d’être rapportée ce matin, soit a 
moins discutée dès demain, afin que l'A: 
semblée puisse prendre une position déj: 
nitive et que la loi entre effectivement ea 
application. 


M. le président. Personne ne demands 
plus la parole dans la discussion géni- 
rale ?.. 

Ia discussion générale est ciose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — À 
titre exceptionne} et par dérogation aux 
dispositions du troisième alinéa de l'arti- 
cle 32 de la loi n° 48-1360 du 1° septem- 
bre 1948, la date d'expiration du délai 
prévu audit alinéa est reportée, le cas 
échéant avec effet rétroactif, au 31 mars 
1949 lorsque la notification a été adressé? 
par le propriétaire avant le 1* février 
1949 ». 

M. Citeme a présenté, par voie d’amet- 
dement, un contre-projet ainsi conçu: 

« Article unique. — Les mots: « Avant 
le 4 janvier 1949 » figurant dans l'art 
ele 32 de la loi du {+ septembre 1948 Sur 
les loyers sont supprimés. 

« Dans les troisième et quatrième alinéas 


lu même artiele, les termes : « deux MOIS ? } 


sont remplacés par « trois mois ». 
La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
tenant compte de la brève interventiop de 
M. Triboulet, je veux, avant de défendre 
mon eontre-projet, présenter quelques T& 
marques, 


ré ve 


RO meme 


ee Pret 


A the ps  . ot eat 


une, 8 
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nn jet te 
e — e 


Dre © rt res 


Le] A res Pt 
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S PR CL Cu CD, Pompes PS Pet 


p+ 








—_s 


—<. 
fourni 
pre dé, 
se, 
le telle 
S'appli. 
ous les 
Trier, et 


qui ne 
OPposi. 
le bien 


"Assem 
oil 

loi ds 
ger que 
tion ap. 


SCA. 


les pre. 
éthode, 
prévor 
© part, 
} Auprès 
alaires, 


urs D 


passag9 
de pas- 


ique.) 


>, — À 


d'amen- 
nçu : 

« Avant 
s j'arli- 


ssieurs, 
tiou de 
étendre 
ques ré 
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Tout d'abord, je tiens à protester contre 
l'ajournement indéfini de la discussion du 
problème des prix que la commission à 
ecpendant décidé d'examiner d'urgence. 

” Mardi dernier, la question était à l'ordre 
àu jour. On l'en a retirée. Nous avons de- 
mandé la réunion immédiate de la com- 
mission en vue d'examiner à nouveau les 
différentes propositions, Son président a 
refusé. Le lendemain, jour de la réunion 
normale de la commission, nous avons 
entendu, une fois de plus, des déclara- 
tions parfaitement inutiles du ministre de 
jh reconstruction qui, comme à son habi- 
tude, a cité, entre autres arguments, le 
rix du tabac et le volume de la consom- 
mation de l'alcool. Pratiquement, nous 
avons perdu encore une journée. ; 


avant-hier, la question était de nouveau 
à l'ordre du jour: elle en a encore une 
{is été retirée. Hier mercredi, la com- 
mission tenait sa réunion normale et l'on 
pouvait espérer qu’il y aurait enfin une 
proposition sérieuse et Ces discussions 
utiles. Mais la question à été également 


retirée de l’ordre du jour. 


Une nouvelle réunion de la commission 
et prévue pour cet après-midi. Je crains 
— je souhaite me tromper — qu'elle ne 
gerve encore pas à grand’chose. 

Si les informations parues ce malin dans 
là presse sont exactes, le Gouvernement 
désire prendre de nouveaux contacts avec 
les représentants des différents groupes et 
examiner encore une fois la question. Eü 
fait, il est douteux que l’on discute le pro- 
bième cet après-midi, car les groupes de 
l: majorité, quels qu'ils soient, et y com- 
pris ceux qui n’en font pas officielerment 
partie, comme le groupe R. P. F. (Mou- 
vements divers au centre), ne veulent 
faire aucune peine, même légère, au 
Gouvernement et attendent que celui-ci ait 
pris une décision âvant de déposer des 
propositions et de les défendre en consé- 
quence. 

Le groupe communiste élève une protes- 
thon contre ces retards successifs. 


M, Pierre Dominjon, Pourquoi avez-vous 
volé en faveur du renvoi & la commission ? 


M. Gabriel Citerne, Nous avons voté le 
renvoi à la commission, mardi, en vue 
d'une discussion immédiate. 


M. Robert Prigent, Cela a été discuté la 
ecmaine dernière. 


M. Gabriel Citerne, Je vous demande, 
uonsieur Prigent, d'observer aussi bien le 
règlement à votre banc que lorsque vous 
t'es au fauteuil présidentiel. 


} 


* Yves Fagon, Vous direz cela À Jacques 
)uclos. 


M. Gabriel Citerne, !! ne sert à rien d'in- 
‘rompre. 


A fa suite des interventions de M. Do- 
ujon et de M. Prigent, nous avons de- 
Mandé, dès mardi matin, le renvoi du 
Lu en commission. Comme les mem- 
res de la commission de la justice 
é‘aient prêts à se réunir, il eût été possible 
de discuter immédiatement le projet et 
de gagner du temps. C'est le président de 


ls commission qui a refusé de réunir 
Caile-et, 
Je demande que chacun, dans cette 


€» 


laire, prenne ses responsabilités. 


À la vérité, vous ne savez p'us mainte- 
‘ « sur quel pied danser » 


+ 


Û rt Fagon. Nous le savon: parfiile- 


LT! 


-tres n'auraient que dix jours de 





M. Gabriel Citorne. ..parce que vous 
voulez suivre le Gouvernement et que ce- 
lui-ci ne sait pas lui-même où donner de 
la tête, car il est obligé de tenir compte 
de la pression extérieure et de revenir sur 
rh pme primitive. (Inferruptions au 
cenire.) 


M. Defos du Rau. 1! n'y avait qu'à voter 
la proposition Dominjon! 


M. Gabriel Citerne, Le Gouvernement ne 
voudrait pas revenir eur sa position anté- 
rieure parce que le peu de preslige qui 
Jui reste serait encore amoin@æi. Telle est 
la vérité. 


En tout cas, au point où en est la dis- 
cussion, il est absolument impossible de 
revenir sur la position prise parce que la 
majorité n'est pas capable de se mettre 
d'accord. Cela signifie, en mettant tout au 
mieux, que la question ne sera pas réglée 
avant la semaine prochaine. (Erclamations 
à gauche et au centre.) 


Je veux bien qu'elle le soit avant, mais 
il faut tenir compte du programme de tra- 
vail de l'Assemblée; si la question peut 
être régiée avant la semainê prochaine 
devant la commission, il me sembie diffi- 
cile qu'elle le soit devant l'Assembiée, 

Si la question était inscrite à l’ordre du 
jour de :a séance de demain, personnelle- 
ment, je n'y verrais aucun inconvénient. 
Je le souhaite mème. En tous cas, la dis- 
cussion ne peut s'engager immédiatement 
ici. 

C'est une raison supplémentaire pour 
prendre des dispositions permettant aux 
locataires et aux propriétaires de régler 


“cette question des prix, non plus en tenant 


compte de ia situation d'aujourd'hui, mais 
en songeant à celle qui existera dernain 
après une nouvelle discussion, C'est pour- 
quoi un nouveau délai est absolument 
indispensable. Sur le fond, done, nous som- 
mes d'accord sur le principe de la prolon- 
gation du délai accordé jusqu'à présent 
aux locataires pour répoñüre au décompte 
du propriétaire. 


Mais la proposition qui nous est fuite 
Re M. Chautard ne nous donne pas satis- 
action. Nous pensons qu'il faut accorder 
un délai plus réel et pas seulement, comme 
le prévoit cette proposition, un délai théo- 
rique, à la plupart des locataires, 


Nous avons donc repris sous forme d'un 
contre-projet une proposition de loi 
nous avions déposée sur le bureau de l'Âs- 
semblée, avec demande de discussion d'ur- 
gence, demande que la commission de la 
justice a repoussée hier, non pas tant parce 
qu'elle ne veut pas discuter le fond de 
notre proposition, mais parce que notre 
règlement — qui est de plus en plus mal 
fait à mesure qu'on le modifle — ne per- 
met pas de joindre deux questions inscrites 
à l’ordre du jour de l'Assemblée, 


De toute façon le probléme se trouve 
maintenant posé: nous défendons notre 
proposition de loi sous forme de contre- 
projet. 


Nous voulons, je le répète, une prolon- 
gation réelle. Si la proposition de M. Chau- 
tard était adoptée sans modification, un 
certain nombre de locataires auraient une 
vingtaine de jours de plus pour répondre 
À la notification de leur propriétaire. D’au- 
lus et 
ceux qui auront reçu le décompte du pro- 
priftaire à fin janvier n'auront pratique- 
ment aucun délai supplémentaire, puisque 
aux deux mois en question se trouveront 

ingt-qaatre où quarante-huit heu- 


Lu iliC ai 


11 , 
Liouies Vin 





Au contraire, notre proposition tend 
reporter d’une façon automatique le dé 
à trois mois. 


Nous demandons à l’Assemblée non seu- 
lement de prendre en considération notre 
contre-projet, mais d'en discuter, de façon 
que, demain, le problème des prix devant 
fatalement se trouver modifié, les loca- 
aires et aussi les propriétaires disposent 
d'ua délai suffisant pour réaliser entre eu 
un accord et éviter le maximum de diff 
cultés. 


La proposition de M. Chautard vise éga- 
lement à accorder un délai, mais qui serait 
exceptionnel, Nous pensons, nous, que ce 
devrait être une règle pour l'avenir; 


Il est évident que, dans un certain nom:- 
bre de mois, toutes ces questions n'auront 
plus grande importance, car les accords 
seront réalisés dès le début. Mais, dès ce 
début, les difficultés nous apparaissent 
beaucoup plus grandes pour les locataires 
que pour les propriétaires, car les proprié- 
taires, en général, ont à leur disposition 
des hommes d’affaires ou des contentieux 
qui font pour eux C2 travail. Ils ont, par 
conséquent, un appareil technique à leur 
disposition, tandis que les locataires us 
peuvent s'y reconnaitre dans les propo- 
sitions qui leur sont faites. 

C'est pourquoi nous pensons qu'ils doi- 
vent avoir un déjai supplémentaire et nous 
vous demandons d'accepter notre propre 
+8 (Applaudissements à l'extrême qau- 
cae.) 


M. le président. La parole es! à M. le rap 
porteur. 


M. le rapporteur, La commission de- 
mande à l'Assemblée de repousser le 
contre-projet de M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne, La commission n'en 
a pas discuté, 


M. le rapporteur. Il est évident qu'en 
temps normal, le délai de deux mois fixé 
par la loi suffira aux locataires pour ré- 
pondre au décompte qui leur sera adressé 
par les propriétaires. Ce ne serait donc 
pas pour le seul plaisir de modifier un 
article de la loi du 1* septembre 1948 que 
l'on pourrait donner satisfaction à M. Ci- 
terne. 

Par contre, nous avons été les premiers 
à reconnaître que les difficultés de mise 
en application de la loi exigeaient un dé- 
lai supplémentaire. 

Nous avons proposé un délai exception- 
nel se prolongeant jusqu'au 31 mars. Mais 
l’Assemblée pourra évidemment — un 
amendement dans ce sens a d'ailleurs été 
déposé, sur lequel elle aura à se pro- 
noncer — prolonger ce délai d'un mois 
si elle estime que la date du 31 mars est 
trop proche. 

Mais j'attire l'attention sur le fait que 
si l'Assemblée acceptait le contre-projel 
de M. Citerne, certains locataires scraient 
défavorisés par rapport àga situation que 
leur ferait notre texte. En effet, pour le 
locataires qui ont reçu le décompte entre 
le 15 et le 31 décembre, et ils sont assez 
nombreux, le délai qui serait accordé par 
le contre-projet de M. Citerne expirerait 
entre le 145 et le 31 mars, alors que notre 
proposition de loi prévoit un délai plus 
long, expirant au 31 mars, et que nou 
ne nous opposons pas à ce qu'il expire le 
2 avril. 

Nous nous montrons donc plus lerge: 
pour les locataires que ne l'est M. Citerne 


et nous demandons à l’Assemblée de sui 
vrèé 5a COMMISSION aur ce poini 
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M. le président. La parole est à M. Ci- | longer ces. délais pour H période présente M. le président. La parole est à M. Minjoz 
terne. puisque, d'ici quelques jours, les décrets ÿ 


M. Gabriel Citerne, Je ferai d’abord ob- 


server que la réponse de M. le rappor- 
teur, présentée au nom de la commission, 
est tout À fait factice, car la commission 
n'a pas jugé utile d'examiner mon contre- 
projet 

M. le rapporteur a donc donné son opi- 
nion personnelle. Je n’insisterai pas sur 
ce fait, car cette manière de faire est de- 
venue, pour les rapporteurs, une habi- 


tude, (luterruplions au centre.) 


* 4 
C'est la vérité. 


Cependant, M. le rapporteur semble ac- 
cepter, toujours au nom de la commis- 
sion — et cette fois je le suivrai bien vo- 
lontiers — de prolonger d'un mois le délai 


primitivement prévu dans sa proposition. 


Nous serons donc d’auccord à ce sujet. 
Je ferai seulement remarquer que Île 
contre-projet communiste, contrairement à 
ce que vient de dire M. le rapporteur, ne 
défavorisait aucun locataire, puisque nous 


proposons la prolongation automatique du 
délai de deux mois à trois mois pour tous 


les locataires sans exception. ee 
D'ailleurs, les décrets d'application 

avant été pris vers la fin de décembre... 
M. le rapporteur. Le 10 novembre. Vous 


ne saurieZ 1 Ign0rer. 


M. Gabriel Citeme. Mème s'il y avait 


une erreur de date — je n’ai pas les do- 
cuments sous les yeux — j'accepterais la 

ippression de la première partie de mon 
contre-p t, relative aux mots « avant le 


{er janvier 1949 », qui figurent dans l'ar- 
ticle 22 de la loi du {+ septembre 1948, 


à lition qu'on accente «de remplacer 
d es troisième et quatrième alinéas du 

le les mots « deux mois » par 
les mots « trois mois 


l'argument de M. le rappor- 
it plus être retenu. 


Ï n ce cas, 
{eur pe pour”: 
M. le président. Quel est l'avis du Gou- 

t » 

LA ARC IIR 
M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 


construction et de l'urbanisme. Le Gou- 
t accepte la proposition de M. le 


vernernetr 
rapporteur el repousse le contre-projet. 


M. Gabriel Citerne. Devant la commis- 


sion, te Gouvernement, par la voix de 
M. Claudius-Petit, a dit qu'il était d’ac- 
cord pour accepter le délai de trois mois. 


L'attitude du mème ministre, aujourd’hui, 


prouve que le Gouvernement change vite 
d'avis. (Mouvements divers au centre et à 
{ 

M. Henri Mallez. Et vous, vous ne chan- 
{ jamais d’avis ? 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 


sur la prise en considération du contre- 
projet de M. Citerne. 

L'Assemblée, consultée, se pranonce 
contre la prise en @nsidération du contre 
, [4 
(l Les | 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz 
un amendement à l’article unique tendant 
à substituer aux dates des 31 mars 1949 
et 1er février 1949, les dates des 30 avril 

) et 28 février 1949. 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Ainsi qu'on l'a dit, les 
à l'heure actuelle, sont très courts. 
sans modifier Le texte de la 
permanente, il faut pro- 


1 
LAID, 


J Line que, 


a U W OI 








seront modifiés, comme l'a déjà promis 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et que, d'autre part, il y a, 
à l'heure actuelle, de nombreux différends 
qui séparent propriétaires et locataires au 
sujet du calcul exact de la surface corrigée 
et des éléments d'équipement. 

Il faut convenir que le délai actuel est 
un peu court. 

Voilà pourquoi je demande d'ajouter un 
mois au délai prévu par M. Chautard dans 
sa proposition. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission et du Gouvernement ? 


M. le rapporteur, La commission actepte 
l'amendement. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement s’en remet 
au jugement de l'Assemblée, 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, accepté par 
Ja commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. Pierre Dominjon, Je demande la 


parole. 


_ M. le président. La parole est à M, Domin- 
jon. 


M. Pierre Dominjon. La proposition de loi 
telle qu’elle résulte du débat pose un pro- 
blème d'ailleurs très facile à résoudre. 


I arrivera souvent que, jusqu'à fin avril, 
des propriétaires et des locataires ne con- 
naitront pas exactement le nouveau prix 
du loyer 

Si, entre le 1* janvier et le 30 avril le 
locataire ne paye rien, le propriétaire ne 
touchera pas le loyer pendant quatre mois. 
C'est un premier inconvénient. 


Deuxième inconvénient : le locataire va 
avoir, brusquement, au 30 avril, quatre 
mois de loyer à payer. 


Pour éviter cette situation, qui est grave, 
peut-être plus encore pour le locataire que 
pe le propriétaire — bien qu’elle soit 

ès sérieuse pour les petits propriétaires 
qui attendent pour vivre le payement de 
leurs loyers —… 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. Et qui doivent payer le tiers 
de leurs impôts avant le 10 mars. 


M. Pierre Dominjon, il est nécessaire, 
et il est raisonnable, d'ajouter à l'article 
unique une disposition précisant que l'an- 
cien loyer sera payé, à titre d’acompte, 
aux échéances normales. 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je croyais que cela allait de 
soi. 


M. Pierre Dominjon. Cela ne va pas de 
soi, Un nouveau prix devra être pratiqué 
à partir du 1#* janvier; tant que ce nouveau 
prix n'est pas déterminé, la créance n'est 
as liquide et ne peut être exigée. 1 faut 
ai préciser dans Flarticke unique que 
l'ancien loyer sera payé à titre d’acompte 
aux échéances normales. 


M. le ministre de la reconstruetion et de 
l'urbanisme, D'accord. 


M, Jean Cayeux, Nous accepions cel 
adjonetion à notre proposition, 





M. Jean Minjoz. Je ne m'oppose pas À la 
précision que demande M. Dominjon. IL me 
semblait toutefois que, du moment qu'au. 
cun accord n’est intervenu entre le pro- 
priétaire et le locataire, l’ancien loyer doit 
être payé. 


En tout cas, nous ne voulons pas dis 
cuter davantage et j'accepte volontiers la 
modification proposée. 


M. le président, Monsieur Dominjon, il 
conviendrait de saisir l’Assemblée d'un 
amendement, soit sous forme d’article ad- 
ditionnel, sait sous forme de modifiration 
au texte de l’article unique. 


M. Pierre Dominjon. Monsieur le prési- 
dent, un article additionnel n’ëst pas né- 
cessaire. Je propose donc, sous forme 
d'amendement, un nouve} alinéa à l’article 
unique. 


M. le président, Je suis saisi d’un gmen- 
dement de M. Dominjon, tendant à ajouter 
à d'article unique l'alinéa suivant: 

« L'ancien loyer sera payé, à titre 
d'acompte, aux échéances normales. » 


M. le président de la commission, Ja 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Cet 
amendement ne saurait être adopté dans 
la forme où il est présenté, I ne faut pas 
parler de « l'ancien loyer ». Dans un but 
de clarté, il faut parler du « loyer pratiqué 
au 31 décembre 1948 ». C’est la formula 
qui à toujours élé adoptée dans la loi sur 
les loyers. C’est celle qui m'apparaît devoir 
être reprise dans ce texte. 


M. Pierre Dominjon. Je suis d'accord 
avec vous, monsieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et ro 
l'urbanisme. Le Gouvernement est du 
même avis. 


M. le président. L'amendement modif 
de M. Dominjan serait done ainsi rédigé: 


« Le loyer ee 2 au 31 décembre 198 
sera payé à titre d'acompte aux échéances 
nœmales. » : 


M. Jean Cayeux. Ce texte n’est pas plei- 
nemucnt satisfaisant. En fait d” « échéances 
normales », celle du 15 janvier est déjà 
passée. 


M. Gabriel Giterne, Le loyer à échéance 
du 15 janvier n’est pas le même que celui 
du terme suivant. 


M. te président, Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par M. Dominjon, dans 
la rédaction modifiée dont j'ai donné lec- 
ture. 


(L'emendement, ainsi modifié, mis aus 
voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'article unique, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: , 


« Proposition de loi tendant à prolon- 
ger à titre exceptionnel le délai imparti 
aux locataires par l'article 32 de la loi 
n° 48-1360 du {* septembre 1948 portant 
modification et codification de la législa- 
tion relative aux rapports des bailleurs £t 
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cataires ou occupants de locaux d'habi- 
ation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement. » 


a n’y a pas d'opposition ?... 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je donne lecture de goes unique de 
\ pr 2e sition de loi modifié par les amen 
nents de M. Minjoz et de M. Dominjon : 


Article unique, — A litre exceptionnel 
pa dérogation aux dispositions du 
ième alinéa de l’article 32 de la loi 
48-1360 du 1% septembre 1948, la date 
xpiration du délai prévu audit alinéa 
reporté, le cas échéant avec effet ré- 

tif, au 30 avril 1949, lorsque la noti- 
ition à été adressée pèr le propriétaire 
int le 28 février 1949. 
« Le loyer pratiqué au 31 dé: an "4 19 

payé à titre d’acompte aux ét I 
males, » 


t 


Je mets aux voix l'’articie unique, ainsi 
ligé 


è , 


L'article ‘Unique, ainsi rédigé, mis aux 
r, est adopté.) 


— 8 


MAINTIEN DANS LES LiEUX DE CERTAINS 
LOCATAIRES DE GARNIS ET CHAMBRES 
D'HOTEL 


Discussion d'une proposition de loi, 


. le président. L'ordre du jour appelle 

la ri des propositions de loi : 1° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, 
endant à accorder le bénéfice du main 
en dans les lieux aux locataires ou oc- 
upants des chambres garnies et des 
hambres d’hôtels; 2° de M. Dominjon et 
rlusieurs de ses collègues, tendant à ac- 
corder le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients d'hôtels, Dee ons 
le famille et meublés. (3159-3316-48 ) 


La parole est à M. Berger, rapporteur 
e la commission de la justice et de lé- 
gislation. 


M. Gilbert Berger, rapporteur. Mesdimes 
nessieurs, il s'agit du rapport n° 4847, 
dont j'ai été chargé par mes collègues de 
à commission de la justice et de législa- 
lion, sur les deux propositions de loi que 
M. le président vient d'appeler. 

=. ne pense pas qu’il soit utile de don- 
er à nouveau lecture de mon rapport, 
jue j'ai déjà soumis à l’Assemblée à l’oc- 
asion de la proposition de loi.du 7 juil- 
let 1948, ce qui a permis d'ailleurs de sur- 
>oir à l’expulsion des locataires vivant 
n hôtels meublés ou garnis 

Je veux cependä nt rappeler en quelques 
inots que la ET de logements et les 
lestructions guerre ont obiigé un 


rand nombre de familles à habiter ‘dans 
pensions de famille, garnis ou meu- 
Il y a, en France, des centai le 1 
dt Dérsénne qui vivent 
r le seul départer nt de la Seine, { 
compte 500.000. IL n'est pas exagér 
dire que ces locataires qui, en général, 
vent un loyer très élevé, sont cepen- 
it ceux qui rencontrent le plus de dif- 
és. La majorité est constituée par 
eunes ménages, des sinistrés. Pour 


tres, ce sont leurs oi cupatior s pro- 
nnelles qui les ont contraints à trou- 
et refuge FAN les hôtels. 


Toutes ces catégories vivant en hôtels, 
nsions de famille, garnis ou meublés, 
è sont pas à considérer comme des 








a 




















clients passagers, louant une chambre à D'autre part, si vous admet 
la journée, mais comme de véritables lo- | les Hi tels et meublés be & 
cataires. ] serait donc injuste de ne pa sants pour loger tous les el 
leur accorder le bénéfice du maintien G fui, | je ne VOis pos au nom 
les lieux au même titre qu'aux autres lo- | cipe vous favorisez ceux qui 
cataires. +8 ceux qu j nn. a 

, . : : " : sid Les, iu détrin t 

C'est pourquoi votre commission de | mnt! "à 
e . / ‘ avait ] { } 
justice et de législation vous propose | Lions soldats 
d'adopter la proposition de loi en discus- |; théâtre « 
sion, destinée à accorder le bénéfice du |, 1, , te 
maintien dans les leux x chients Ge TE ’ ” 
bonne fi , Vivant en ] [ | [ ue f L Î pu 
habitant dans les hôtek, pensions @G | £ 
rmiile, garlis OÙ Hit Dies bi # æ 

M, le président. Confopmi 
ticle 46 du règiement, M. M l 
oppose la. question préal Vous : 

" * n ie | 4 

La paroie est à M. Frédéric-] U] , | bus ) 

M. opens ca Mesdame me | visot ce nt pa , 
éieurs, la proposition de loi que nous Gi bé on €l 
cutons, et qui pose des principes 1 [e Ta! + A had : 
veaux, constituerait un précédent grave | UOMHENC, à lu | 
pour l'ensemble des commerçant | eflorts, 1 1 : 

Pour la preti re fois, nous sommes € | \ Ï 
prés »vnce d'i text qui obli Un Con | ! » YU 
merçant à conserver et à servir 1 clic CR qu 
tèle qu'il estime indésirable. Et ce « prof 1 
merçant est juste t 1 de « que Con 62 GC 
leur commerce for à vivre : | dans tuation d'il v à 
clients. C'est là une nouvt atteinte au | ave) s ado la 1 
principe de la liberté du commerce: à l'exnulsion. ( 

Ouels arguments apporte-t-on aujour elle évitait que fusst 

1. 3 it : = > sp . : t ’ 10 P& 
d'hui pour justifier une telle mesure en! it f 

must on rdiies-aiéin Fit a mais Ja mesure élait & 

M. le rapporteur noue dit: « Un certain 1 
nombre de personnes se trouvent en h dd pl . 
tel malgré elles, victimes de la crise du dé L + TES 
logement. On doit les protégé Et, à cette | de là Hepuuu 
fin, il propose une véritable assimilation | ©“ ce pre 

, p: ml ln , c de l'Ass 
entre le propriétaire et l'hôtelier commer- | FENUUS QES See En 

; ; le et lu Conseil de la Hi 
Ççant. nait au À iSEU | 
sinnrd’i nec 

Or, aucune ressembl n'existe Aujo d'hui, f l 
croyez Ia01, eu tre l'un et ] ut Il s'agit mue loi n + æ “ 4 s 
de contrats entièrement dis tin TE S-unx mineur tie 
trat de louage est juridi que nt distinct droil que Vous poru 
du contrat de l'hôtellerie ; le | propriét ire Enfin, je m'élonrx 
n'est pas un commerçant, _l'hôtelier €St | chement à M. le ministre d 
un Com imerçant ; le propril taire ne s'en- | tion que ce soit au lend 
gage à aucune prestalion D PTE ! bo vote d’une loi avant po 
telier fournit de la main-d'œuvre; le Pro- | à la cerise du logement 
yriétaire ne low qu un bien immobilier, minict nou a dit 

É ie nf le s L. 1 =" 
lhôtelier apport { LA et au 108 fia ’ tte loi pers i 
iler, & Irioul — ,) äaitire VOLr( atteHLIO! problèn d habita 
sur ce poinu, car cest un print pe que et a l'ur r | espo r somb 
” . 11 a 
nous ne devons oublier à aucun moment | }, ar la reconstrurt 
J } l ns ] à p 24 , 
| dans cetle discussion — le propriet ure à | m'étor dis qu'à ce 
un gage que na pas l'hôleier: cest 1e mm : p U! | 

à s n | 
mobilier du locata A exorbitante du droit " 

Décider dans ces conditions, comn l’aut 
vous voulez le faire, une véritable pro- | pouvo 
rogation au bénéfice des personnes vi 
vant en hôtel ou en 1 blé, c'est assi- | x 
miler, véritable monstruosité juridique | \ (te 
deux contrats complètement différents e VOUS ra! 

Vous dites, certes, qu'il faut venir en | malh l'attaqu LL 
d i Ci q logent en hôtel « malgré ! f ( 4 À 
eux ) mais vous savez fort bien que | lit 
C£ vous protégé I + Le 1 | { : 

LA L l | 
n e fa t el | L 
à : L 1 | 
a ( | 1 

| ü 

M. Albert Gazier, | | a à 

1 “uit ère 4 1C | | 3 
LS . | nera 

M. Frédéric-Dupont, D VOSi lé- | ta 
gales visent ce 3 et le texte nouvt | 
qu’on nous propose n'apporte rien de piu protég 

" han | « L 
non Che] collè, gue. Il y a, à Î 

En réalité, je le ré vous ne proté- les période À 

gez pas le client raisonnable, normal, que | a nr po 

s dla rhor sf À r 
hôtelier a toutes raisons de chercher à | dis sparaitre, e! 11 
conserver, mats l’indésirable,. | quit ! u moyen de Ï 
- L 


ont + 


que tous 


suiil- 


bot ne 


quel prin- 


déjà en 
î 
L( 
nes 
L 
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glus. exorbitantes du droit, forrer des 
hommes à exercer la profession de leurs 
pères. Voilà le chemin que vous prenez. 

Ces conséquences des dispositions que 
vous proposez, vous les connaissez bien. 
Et puis, je fais appel à votre cœur. 


La situation des hôteliers est souvent 
très difficile. A côté d’une foule de loca- 
« braves gens », ii en est d'autres 


taivoc 
A CS 


qui le sont mois. Vous connaissez tous 
omme moimême les difficultés de nombre 
de membres de la profession hôtelière. 


ln 2 @ tnAa« 131 
ioCcaiaires qui, 


Vous savez qu'il est des 





sas se mettre hors la loi, sans la violer, 
se rendent impossibies. En réalité, ce sont 
es gens que vous akez protéger. Vous sa- 
vez par quels prodiges de patience, d’auto- 
rité parfois, le comanerçant, véritable auxi- 

re de l'ordre publie, doit empêcher cer- 
{ains agissements dans son hôtel. N'ou- 
biiez pas que les lois, notamment celles 
qui ont trait aux stupéfiants, au proxéné 
Usme ou au racoiage ont augmenté large- 
ment la responsabilité de d'hôtelier, Et c’est 
alors que sa responsabilité est ainsi accrue, 
al ju risque l'etre {rapni ; parfois in- 
justement, d'une peine de fermeture, parce 
ju il iura é! n 1ffise ment vigi ant 
quant à da m 6 ue Se aie 8, que 
vous envisagez de détr on autorité 
vis-à-vis de ceux-ci en le forcant à les 
maintenir d es lieux ! 

Je le dis à nouveau e est pas 
brave homme que vous protégez, celui qui 
rouve dans l'intérêt même de J'hôtelier, | 
lu commerçant, sa protection natwelle, 
elui qu pe normalement !se IX, 
gare régulièrement son loyer et, surtout, 


vie impossible à ses voisins; 


ne ? 

le rend pas la 
[1 |! L t À } 

aucune raison de le 


jouçcur n'a 


giu) id, [A 





d'une proposition de doi qui consatre 


Hhasser, 

Celui que vous prolégez, c’est celui qu’on 
appele l'indésirable, Sans doute, il paye | 
son loyer et ne viole pas ostensihiement 
es règlemen!s: il ne se livre ostensilice- 


nt r 1 r tinne: t æ : . = 
nent à n dégradation ; mais, avec uec 


Uui6 
pruden 'e parf 
nois — car il sera souvent très difficile 
j'apporter devant le twibunal Ja preuve de 
à culpabilité — c'est lui qui, hypocrit 
nent, s'efforce, pour se venger de l'hôte- 

ou d'un voisin, de rendre la vie im- 
ssible à tous les locataires de l'hôtel. 
Et puis, soyons francs: cet indésir: 


aussi l'éternel « revendicat 
1 ! vost : } 1 . + » } 1 

iomme qui MuiUupHie ies envois de letil 
inonyimes, On ne peut, souvent, en appor- 


is satanique et pendant des | 


» r ITA © 1h? f 2 : 1 

Le! d pre UVE, mais On sà t que st AU | 

jui rend la vie imp ssible dans l'im- 
+ 

neuble. 


M. Paul Bastid, Nous «x :<Ons 


M. Frédéric-Dupont. Qui, nous en con- 
dl JS JUS, Al Il her CUMICS 16, VOUS L 
ni tamm svt ri ranrécontone ts 
1104aINMIeIIE., qui ICPiCSCMUIIS iUU 
, + à i 
: n + . . » À : tam 
] 1.6 (, PS 1] q 1] Se uFPESe Cconstam 
‘ent men t, arrogant devant l'hôtelie 
? 
JUL & t une femme £cul 
{ l'} ] sous | rt 4 
étendre tai nd 12 n 
#tah'a ‘ , = ? pv. 
À Lt A none ) CSD ut 
t, } 7 " L ; 
i IUUYt { il 
. à Ë 4 = r 
da 1V{ » EU di à j 
| ] j Ç Jit d xS ad | neu 
t mama ) 
ii Il ( ice 1e u:1e 
, 21 le hou! "CAME 
‘ RE : r sc 
\ L Li L Gt I CL EE Co 
,  Af-: = PE he. 
1 ICS, À i Mu, 'UL À ii} ur 
j Pntra fs n? vhpr 11h14 e 
\ s chers La Ss 
a \ Hit 





uit dance nant 
j Sévit dans not 


| principes du 


Le à] 


savez bien qu'elle est contraire à tous les 
principes que vous avez toujours défendus, 
m'apparait inconcevable, 

Vous ne pouvez forcer l'hôtelier à con- 
server le client indésirab'e, alors surtout 
qu'il est contraint, par les nécessités de 
son commerce, à vivre dans le même im- 
meuble que lui, La profession d’hôtelier 
est une des plus anciennes de notre vieux 
pays; et vous venez da frapper aujourd’hui 


d'une xéritable peine disciplinaire, et in- 
juste ! 
jiste ! 


Vous sanctionnez un nouvel intervention- 
nisme du législateur dans les rapports pri- 
vés entre les citoyens. C'est une atteinte 
de plus, après tant d'autres, à l’article 1134 
du code eivil, qui consacre le principe du 
respect des conventions privées. 

Un juriste, M. Rivero, attirait récemment 
l'attention du législateur eur les progrès du 
droit publie jugé envahissant ; recherchant 
les degrés de l'intervention de l'Etat, il en 
trouvait quatre dans nos dois : l’annexion, 
le protectorat, l'encerclement, l'infiliration. 

Nous aujourd'hui en présence 

atre un 
nouvei encerciement de l'Etat. C'est une 
atteinte supplémentaire dans le domaine 
du droit privé, véritable « peau de cha- 
grin ». 


Aammées 
sommes 


vuvenez-vous de la recommandation de 


Montesquieu, dans L'Esprit des lois : « 1 ne 
fau! point régler par les principes du droit 
politique les choses qui dépendent des 
droit eivil », 

Voter cette proposition de lui serait con- 

sacrer ce qu'un juriste éminent appelait 
récemment le « déclin du droit ». 
Voi!à pourquoi, s'agissant d'une question 
particulièrement importante, j'oppose a 
question préalable et demande à l'Assem- 
L'ée de se prononcer par scrutin. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite.) 

M. le président, La paro.e est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Voici les raisons de no- 
tre hostilité à la question préalable oppo- 
ste par M. Frédéric-Dupont. 

Lorsque fut examinée la loi du !* sep- 
temibre 1948 sur les loyers, nous avions 
demandé qu'elle s’appliquât aux locataires 
de meublés, Mais nous nous rendîimes 
finalement aux raisons avancées par cer- 
tains de nos collèguex:, notamment par 
M. Domirjon, qui estimaient préférable de 
régier la situation des hôteis et meublés 
dans un texte particulier. Toutefois, au- 


cune objection de principe ne fut sou- 
levée contre la nécessité de protéger les 


irnce "11 nh5t A" n A n 
jocataires qui habitent d'une façon per- 
manente les hôtels ou meublés. 
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der dans la localité, et « sous la condition 
qu'ils exécutent les obligations mises à 
leur charge par le contrat, les règlemen 

de police, les Jois relatives à Phôteller 
et qu'ils jouissent des lieux en bon père 
de famille ». 


Par conséquent, l'occupant indésirable 
ne jouissant pas des lieux en bon père de 
famille, n’obtiendra pas le maintien dans 
les lieux et sera expulsé au même ütra 
que le locataire d’un local ordinaire. 


Je demande done à l'Assemblée de re. 
pousser la question préalable, (Applaudis. 
sements à gauche.) k 


_ le président, La parole est à Mme Pa. 
Daté, 


Mme Maria Rabaté, Je m'élève catégori. 
quement, moi aussi, contre la sition 
prise il y a queiques instants par M. Fré. 
dériç-Dupont, 


Son intervention à la tribune, pour sou. 
senir sa demande de question préalable, 
pris un caractère unilatéral. Les in. 
ormations fournies par lui quant au ré. 
ime des meublés, plus particulièrement 
ans la région parisienne, risqueraient de 
donner à nos collègues une fausse appré- 
ciation d’une situation qui ne cesse ds 
s'aggraver. 


Chacun sait que, spécialement dans }:5 
grands centres, les locataires d'hôtels ou 
de meublés, occupant de bonne foi et 
jouissant des lieux en « bon père de fe- 
lille », ne sont nullement à l'abri d’ex- 

ulsions puisque celles-ci sont en nom- 
ire croissant, 

HN convient donc d'adopter dès maiute- 
nant les Ag ee présentées par notre 
rapporteur, M. Berger. 

Dans jes périodes propices au tourisme 
— nous allons bientôt connaître l'époque 
où l’on effectue de nombreux déplate- 
ments — Jes expulsions se multiplient 
dars kes hôtels et meublés, surtout dans 
les grandes villes. 


Les propriétaires préfèrent, en eflet, une 
clientèle passagère, car ils y trouvent un 
bénéfice certain, encore qu'ils ne se pri- 
vent pas de pratiquer, vis-à-vis des locc- 
taires sédentaires, des prix qui échappent 
à tout contrôle. 


Dans ia région parisienne, la situation 
de cette catégorie d'occupants est par!- 
culièrement tragique. 

M. Frédéric-Dupont, voici quelques ins- 
tants, évoquait l'obligation où se trou\a 
le propriétaire de fournir notamment la 
linge. 1] parlait, j'en suis sûre, de quelques 
cas priviégiés. Dans de nombreux arror- 
dissements de Paris, en effet, la question 
ne se pose pas: les locataires doivent eux- 
mêmes apporter tout leur linge, sans que 
le prix de location — multiplié mainte- 
nant par l'indice 4 — accuse le moindre 
souci de compensation. 


En opposant la question préalable et en 
définissant ce qu’il appelle les « indési- 
rables », Frédéric-Dupont a souligné 
le sens véritable de son intervention. Je 
ne retiendrai que cette affirmation: est 
indésirable celui qui ne cesse de provoquer 
des protestations sous couvert de défendre 
les revendications des locataires de l'im- 
meuble, 

Voilà le point de vue auque ace 
M. Frédéric-Dupont, qui reproche, sans 
doute, aux locataires d’unir leurs effor!s 
pour obtenir certaines améliorations et qui 
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no à 
Kous connaissons de nombreux meublés 


Lles jeunes ménages sont menacés d’être 
Mi a porte parce qu'un enfant vient 
DE re et où l'on multiplie les diffi- 
us pour l'usage du gaz ou de, l'eau. 


indésirables donc, les pères de famille, 
:jésirables les jeunes ménages, indési- 


ET 


nbles les locataires soucieux d'organiser | 


en commun leur défense, 


vous estimons, au contraire, 
sppartient de prendre en mains la défense 


K ces milliers de locataires de meublés 


‘amandent évidemment pas mieux que de 
“nslailer dans de véritables locaux d’ha- 
litiion, mais aussi longtemps que la poli- 
que du logement et de la reconstruction 
he sera pas entièrement revue, il sera im- 
ossible d'en mettre à leur disposition et 
\ous né POUVONS, en conséquence, laisser 
l\ merci des propriétaires le soin de 
mettre à la porte du jour au lendemain, 
ur voio d’expulsion, des locataires de 
wnne fo! qui ne Sont indésirables qu'aux 
eux de Ceux qui ne veulent pas convenir 


blés ? La situation ne peut pas étre plus | 
mauvaise que maintenant; qu'ils soient, en 
eflet, de bonne ou de mauvaise foi, les 
clients restent chez nous. 


Les locataires, de même, déclarent: que 
nous soyons de honne foi ou de mauvaise 
foi, la loi est la méwe pour tous. 


C'est pourquoi nous avons proposé à 


| l'Assemblée de se saisir de ce problème 


u'il nous | 


| 


et de l’examiner, car le seul moyen de 
résoudre une question, c'est d'en aborder 


| l'étude avec courage, 
ui aspirent à voir régler leur sort, Us ne | 


que ieur situation est particulièrement tra- | 


tique, 

Volà pourquoi nous nous opposons, 
ous aussi, à da question préalable posée 
a M. Frédéric-Dupont. (Applaudissements 
lerjéme gauche.) 


l. Pierre Dominjon. Je demande la pa- 


(El 
[e 


M, le président, La parole est à M. Do- 
injon, pour expliquer son vote. 


M, Pierre Dominjon. Je vais expliquer le | 


ve Qu mouvement répubäcain popu- 


air 
\} Das 


L'Assemblée ne éera pas étonnée que | 


“15 votions contre la question préalable, 
LL3qUe 
. Berger est, à peu de chose près, le 
hème que celui que nous avons déposé. 


M. Frédérie-Dupont voit, dans ce texte, 
né alleinte à 4a liberté du commerce; 
est possible, Mais il a autre chose. 
L tredéric-Dupont devrait reconnaître que, 
thus quelques années, un problème nou- 
ii 8 Surgi, du fait précisément de Ja 
Te du logement: à l'heure actuelle, i] 
es hôtels meublés, des per- 
01165 de bonne foi et des personnes de 


e La 
ü, aans 


le texte qui est rapporté par. 


Mauvaise foi ei les unes et les autres | 


on! pratiquement soumises au même ré- 
ine, 
Les lents de bonne foi, comme les hôte- 
rs de bonne foi, sont les premiers à 
andre, 

& problème et quels sont les résultats 
pe ce relard ? 


Vous tentez de faire vôtre, mon cher 


M. Frédéric-Dupont pose la question préa- 
Jable ? Il est pourtant évident que la solu- 
tion ne s’élaborera pas d'elle-même. Ce 
n'est pas ainsi qu'il faut procéder si l'on 
veut éviter les catastrophes que nous con- 
naiss@ns déjà dans le domaine du loge- 
ment et que nous connaîtrons bientôt dans 
celui de l'hôtellerie si nous continuons à 
« laisser faire, laisser passer ». (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. la parole est à M. Ga- 
kriel Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je n'ai nullement été 
étonné, ce matin, par la proposition de 
M. Frédéric-Dupont. Chaque fois, en effet, 
que cette Assemblée entend légilérer pour 
les pauvres gens, on le voit 6e dresser, à 
son banc, pour combatire les dispositions 
qui lui sont proposées, : 


M, Frédéric-Dupont, C'est ce que vous 
avez fait pour les concierges. 


M. Gabriel Citerne. Je vous ai dit, dans 
un autre débat, que vous n’'arriveriez pas 
A me mettre en mauvais termes avec la 
mienne, ({Sourires à l'extrême gauche.) 


Pour M. Frédéric-Dupont, ce débat est 
très grave et nous allons créer, si nous 
votons ce texte, un précédent non moins 
grave: nous risquonS, dit-il, de porter at- 
teinte à l'ordre public! 

Dans votre souci de défendre une cer- 
taine catégorie de propriétaires, je Crois, 
monsieur Frédérie-bupont, que vous exa- 
gérez quelque peu, 

Il n’est pas exact de dire qu’il y à une 
très grande différence entre le proprictaire 
d'un immeuble ordinaire de rapport et le 
propriétaire d'un hôtel meublé. Certes, de 
nombreux propriétaires ne possèdent 
qu'un modeste pavillon, une modeste mai- 
son et ils ne ressemblent en rien aux pro- 


| fessionnels de la location. Mais n'oubliez 
| pas toute une catégorie de propriétaires 
| qui sont de véritables commerçants, 


avons trop ‘attendu pour examiner | 


! soient ou non meublés, et 


* £uc, l'optique des propriétaires d'ho- 


K. Mais, soyez-en sûr, ils ne sont pas 
QU ‘out satisfaits de la situation actüelle. 
Us m'ont communiqué toute une série de 
gs dans lesquels ils ont, bien sùr, obtenu 
t5 jugements d'expulsion, mais ils n'ont 
“Mis pu les faire exécuter. 


) : et ceux 
ië mauvaise foi, doivent partir. 

.. IST j'ai présenté la proposilion de 
Di qui est en 


er 


« Jui doivent être maintenus, 


ents 
vnä 
DyYna! 


és sumAinnts 
LES Syndicats 


d'hôteliers. Or, 


ts hôteliers propriétaires 


ls ne les feront jamais exécuter tant | 
une 101 ne permettra pas d'opérer une | 
ocunination entre les clients de bonne | 


N'oubliez pas tous ceux qui n’ont d’au- 
tres ressources que celles qui leur vien- 
nent du produit de la location de leurs 
immeubles, de leurs appartements, qu'ils 
1i échappent, 
d’ailleure, aux lois qui régissent le com- 
merce des garnis et des meublés, 

La différence entre les propriétaires des 
logements qui se trouvent dans des im 
meubles considérés officiellement comme 
des hôtels et les autres n’est pas aussi 
grande que voudrait nous le faire croire 
M. Frédéric-Dupont, 

La différence, en tout cas, est plus pro- 
fonde entre les locataires d'hôtels meublés 
et les locataires d’immeubies ou d'appar- 


! tements non meublés. À de rares excep- 


1 iscussion, je me suis mis | 
in d'avoir en mains les divers élé-| 
au problème — en rapport avec les | cata 
‘ats de locataires de meub!6s et avec | res ordinaires, parce que la pénurie de 
ue disent | locaux ne leur & pas permis de trouver 
d'hôtels meu-i un logement non meublé, 


tions près, en eflet, les locataires de meu- 
blés ou de garnis sout des travailleurs, 
des pères de familles, qui sont dans une 
situation plus grave que celle des locatai- 
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Croyez-vous que ce soit de gaîté de 


cœur, pour leur plaisir, qu'un père de fa- 


mille, sa femme et leurs enfants accep- 
tent de s'entasser dans une ou deux cham« 
bres d'hôtel, de grever leur maigre bud- 
get de frais considérables, pour ne jouir, 
a plupart du temps, d'aucun confort, tout 
en ayant à essuver les brimades d'uû 
règlement intérieur ridicule et de règle- 
ments de poiice souvent non moins ridi- 
cules ? 
Nous ne le pensons pas, nous commui- 
es 
Par ailleurs, plusieurs de mes collègues 
l'ont déjà fait remarquer, il faut un cer- 
tain apiomb pour classer l'ensemble des 
locataires d'hôtels meublés dans la caté- 
gorie des iodésirables! Aïnsi, selon vous, 
tous ceux que ce projet — qui est pré- 
senté, je vous le rappeile, par la majo- 
rité de la commiesion de la justice, à la 
suite de propositions émanant de différents 
Ag ae de l’Assemblée — a pour objet 
e protéger devraient élire domicile ail- 
leurs que dans des hôtels meublés, loués 
ar des propriétaires et prendre place dans 
es vastes demeures gérées par la nation, 
je veux parler des pe (Protestations 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


-M. Frédéric-Dupont, N'exagérez pas! 


M. Gabriel Citerne. S'ils sont indésirn- 
bles, comme vous le dites, il faut Îles 
mettre en prison ou les chasser de notre 
paye ! 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Gabriel Citerne. Volonliers. 


M. Frédéric-Dupont. Votre argument sen- 
timental est sans valeur parce que ce 
n'est pas votre loi qui augmentera le 
nombre des logements. Or, toute la ques- 
tion est là: augmerterez-Vous le nombra 
des logements ? Non! Alors, tout le rests 
n'est que de la démagogie. 


M, Gabriel Citerne. Je pa ms assez 
mal l'interruption de M, Frédéric-Dupont. 

J'avance un argument sentimental ? Pas 
Je moins du monde, 

La loi dont nous discutons ne règlera 
pas le problème du logement? Va-t-on 
construire des logements ? 

Monsieur Frédéric-Dupont, posez celle 
question au Gouvernement que vOns sou- 
tenez si souvent de votre vote. (Rires à 
droite.) 


M. Frédéric-Dupont, Oh, que non! 


M. Cabriel Citerne. ..mais ne vous 
adressez pas à un représentant de l'op- 
position. 

Notre politique du logement, vous ne 
pouvez pas l'accepter, parce qu'elle est 
contraire aux intérêts de ceux que vous 
défendez, les gros capitalistes. (Ezclama- 
tions et rires à droite. — Applaudisses 
ments à l'exträme gauche.) 

Pour construire des logements, il fau- 
drait que ceux qui défendent les capita- 
listes sdoptent une autre politique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Frédéric-Dupont, Les concierzes sont- 
ils de gros capitalistes ? 


M. Gabriel Citerne, Vous voudriez faire 
dévier la discussion car vous VOUS Ter- 
dez compte que vous avez exagéré, que 


à des propos MONS 
les locataires d’hô- 


vous vous êtes livré 
trueux en qualifiant 
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tels ou de meublés de « gens indésira- M. Dominjon, là-dessus, est venu appor- y, présenter un certain noïfnbre d'obserys. y 
bles ». ter son témoignage. À sa connaissance, et | tions. L 
, \ "ès enquê c expulsion n’a € 145 : : 
Je vais, cependant, vous suivre un mo- re 2 D ou Le gr pif La proposition de loi dont il s’agit de 
ment sur ce terrain, Des gens indésira- |, ef DT 4 407 | vrait, de toute manière, si l’Assemby : 
bles habitent, en effet, les hôtels. è K < à l’adoptait, être revue dans sa forme, à 
. : Dans ces conditions, mes chers coilè- À ic 
M. Virgile Barel, Les mercantis. oues. quelle est l'utilité du texte qu’on Le texte présenté par M. Berger appel, de 
nous mènés d'uds ter ? * 4 en effet, quelques précisions complémer: ju 
M. Gabriel Citerne. ils sont même | 915 EE site | taires. k qu 
n mr ve 7 Ur je regreile que, æ nd AR 20e De to Le EE. | On a omis d’envisager certaines hype we 
on de 101 aont nous disculons > ES | car ce lexie, dit-1l mettra >X pUIS > un : ! f 
me er) # ù les locataires de 7 oi I thèses, par exemple celles qui ont ir pr 
mnt ee RS AT ALU CEE ST: .! spécialement au régime d’expropriatio | 
L'article 5 exclut, en effet, de l'applica- Je crains, au contraire, que ce texte, qui : Il en est de même pour le cas de lover. à 
tion de cette loi les trois premières caté- | assure le maintien dans les lieux, n’en- | pant de chambres ‘hôtel qui se trouve pr 
É, rics d'hôtels et c'est précisément dans courage les locataireS de mauvaise foi. La par ailleurs, être propriétaire d’un ve 
es grands hôtels que logent les indési- discrimination étant bien difficile entre meuble sur lequel! il peut exercer son dm | 
rables. (Applaudissements à l'extrême | ceux qui EE Per les lieux en bons pères | de reprise, en vertu de la loi du 1® 5e, Fs 
gauche.) de famille et les autres, une fois posé le | tembre 1948. Même observation pour k4 L 
Je fais allusion, en particulier, .à ceux | Principe du maintien dans les lieux, cha- | immeubles qui menacent ruine. ‘ 
qui retiennent en ce moment l'attention ea essaiera de se prévaloir de ce- texte Voilà trois hypothèses prises entre de 
de la presse et qui peuvent descendre | €t les expulsions, qui déjà n'ont pas lieu, tres, sur les {re le rapport présenté} es 
dans des hôtels luxueux, après avoir reçu deviendront encore p:us irréalisables, Je votre Assem 'ée mériterait un comik le 
os passeports illégaux qui leur ont été | ne vois pas là les avantages annoncés par ” : COUR « 
Î passeports lilégaux qui leu À : À gs sé gholr+ LE “| ment. ni 
fournis par le ministre de l'intérieur, | M. Dominjon, mais j'aperçois un nouvel | 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) inconvénient. l Je néglige le ere Le 0 du — de 
vr . Enfin, un dernier point: même si votre |! à COMMISSION Qui, Q ANEUTS, Va elre, à ei 
M. Virgile Barel. Sous Ge faux noms. D Date ta NU um RS mi crois, spontanément modifié par elle pui au 
“ ; proposition n était pas pue, nuisible | a er prévu l'ésrelé: Dne ee M 
M. Gabriel Citerne, Chassons d’abord ces | qu'ütile dans les faits, il resterait en tout | dure en vertu d'une loi d'ores el dé 
personnages qui mènent une politique cri- | Cas un inconvénient juridique évident. l‘abeoÿée. # | 
minelle de préparation à la guerre et qui M. Frédéric-Dupont a parlé de « monstre | ’ ce 
6 RE nous, SOUS de faux noms, juridique »; l'expression est sans doute | M. le rapporteur. Nous sommes d'accwl pa 
dans les hôtels de luxe. un peu exagérte; néanmoins, Vous COn- | 
1 6 = , ee pps À + DU . oint, | 
Mais ceux-là, vous les protégez, mon- | Viendrez que cette proposition tend à faire , POS PES LS 
sieur Frédéric-Dupont. de la profession d'hôtelier une profession | PT TT PE PP “he: ga: 
Voilà la vérité! (Anplaudisse Se à désormais hybride, en créant un lien de} Mais nous sommes en présence du 
rage 4 ee it ISSEMENES 4 CEE" L'droit nouveau et mal défini entre l’hôtelier | texte qui, si l'Assemblée en adopte k L 
tréme gauche.) et les locataires des chambres de son éta- | principe — et je ne m'y opposerai pas + mue 
A droile. Ce n'est pas sérieux! biissement, | devra Cire aménagé. Lie 
En conelusion, puisque cette proposition Au surplus, j'indique à l’Assemb'ée qu … 
i ke transfermez donc pas rs » pote barres ss Paie ds Aer pti dé ; res E v ns «4 mn : des 
à ne « vd mon CPR SanC Li loin d'avoir un intérèt pratique, présente | Ja date avant laquele vous devez ado 
de me sr À pr - ss sonne ae er plutôt des inconvénients et que surtout | le texte dont il s’agit est cele du 1* av J 
RPRMENE | elle porte une nouvelle atteinte aux prin- | 4949. Par conséquent, la demande qu} ou 
M. Frédéric-Dupont. Je demande la pré- | (PES juridiques, si peu ménagés déjà par ! vais faire restera dans le cadre des délk a 
sence à son banc de M. le ministre des trop de lois nouvelles, je demande à l’As- nécessaires pour que l'intention manie a 
affaires étrangères. (Rires à droite.) semblée de voter la question préalable. tée dans Je texte de la pen à li pu: 
à ; . et , puisse être matérialisée avant la dak4 à 
M. le président. Revenez au sujet, mon- 0e nes sq Personne ne demande | faquelle expire le maintien dans les lie er 
ieur Citerne. uS à paroie :… bare de qu” 
i fe consulte l'AssemWiés sur 18 Butte Ces dispositions et la nécessité d’acco Les 
M. Gabriel Citerne. Monsieur Frédéric- | able po or M “n ee moder le texte dont il s’agit, aux ri pes 
Dupont, vous aurez le loisir de me ré- | Prfaa9/e posée Par Al. Frédéric-Dupont, ui ont été posées dans un domaine pari! 2 
pondre, mais lorsqu'on s'attaque à vos | Je suis saisi d'une demande de serutin | lèle par la loi du 1° avril 1948, fout «# 
amis, je comprends parfaitement votre présentée au nom du groupe du parti ré- | nécessite un nouvel examen. Fe 
impatience. publicain de la liberté. Je souhaite que l’Assemblée veuille LAS (ri 
Nous, ce sont les autres que nous dé- Le scrutin est ouvert. | accepter le renvoi devant la commiss 
fendons et nous les défendrons jusqu’au Les volées 20ut de dirt à en indiquant que la proposition de ki M 
bout, parce que notre pays n'offre pas aux (Les voiles sont recueulis.) sera pas retirée de l’ordre du jour et q h 
travailleurs es logements qui leur sont M. le président. Personne ne demande | Sa discussion pourra être renrise dès) Cal 
nécessaires et parce qu'il faut protéger | bus à voter 2... semaine prochaine. D 
ceux qui, malgré eux, contre keur volonté, ni ee ts ES en . 
sont obligés de loger dans les hôtels Le serutin est clos. IL m'apparaît que importance es DOS in 
meublés, (Applaudissements à l'extrême 1 " A us SAR: | daïités à prévoir doit nécessairement cu elle 
gauche) Se 22e | (M. les secrélaires font le dépouille- | Guire la commission à reconsidérer un «fe « 
L ment des votes.) | tain nombre de points de détail, cer 7 
i Î | n'w ac 100. . Frs: 0 L | i ‘ur D î ô squels 
M. Virgile Barel. Il n'y, à pas de loge- M. le président. Voici le résultat du dé- | Mais d'un grand intérêt, sur es È 3 
ments, alors que les ouvriers du bâtiment | Louil'ement du serutin: |! demanderai ensuite à l’Assemblée de 10: 
chôment. mani sr; il à" 0e ii | loir bien se prononcer. 
M. le président. La parole est à M. Tri- Nombre des votants......... 574 | M. le président. Quel est l'avis de D 
boulet. Majorité absolue... sonsose s - 288 | commission ? à 
à Fo 
M. Raymond Triboulet. La plupart de Pour l'adoption... 74 | M. le rapporteur. Répondant à X. ( 
mes amis et moi voterons la question prea- t . garde des sceaux j'indique que mon ri 
Jable, exactement pour les mêmes raisons Contre .....:.: sos. 000 | port est le reflet de l'opinion de la mi \ 
qui la font repousser par M. Dominjon. Ce | sité. éinon de l'ananisité de © con mn que 
’ + taîllonre = nû ‘1 nie ; ET CE . EL “se ji i t, v à eur trog 
ji est, d auleurs, fre ia premiere fois que, L'Assemblée nationale n’a pas adopté. sion de la justice. tree 
dans cette Assemblée, pour les mêmes rai- - 1 ; l 4 Ctr 
sons précisément, les uns votent pour et M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- Si le texte que je vous présente n° de 
les autres contre. nistre de la justice. Je demande la parole. | respond pas maintenant à de nouvté pas 
CE ii cine cé tot Ce propositions faites par l'administration " @ 
». pes int4 2 à 1 instant, M. Min; Z parlait M, le président. La parole est À M. le | M. le garde de SSCEAUX … I 
es AE — disait: « ge garde des sceaux, ministre de la justice. | j ( 
que les locataires qui agissent en bons | - ; i£ M. le garde des sceaux. Non, par! 
pères de famille ne soient pas expulsés », M. le garde des sceaux. L'Assembite | méme. P 
j'avais envie de lui demander: « Avez- | comprendra que, devant un texte dont je | ST. un 
vous vraiment vu des expulsions ? Une | viens seulement d'avoir à connaître en Ma M. le rapporteur. ….failes par M. le eu vas 
expulsion est-elle possible? » nouvelle qualité, je sois contraint de lui | des sceaux, je rappelle à mes coliègués le { 
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y'Assemblée nationale que mon texte a été 
imp rimé le 2 juiliet 1948. 


par conséquent, la Chancellerie était au 
courant de ce rapport et pouvait présenter 
éepuis L ongtemnps, si elle le jugeait utile, 
de: observations que la commission de la 
justice aurait examinées, de telle sorte 
que nous aurions pu, dès aujourd'hui, 
nous prouoncer sur le texie qui vous est 
proposé. 

J'estime regrettable qu’au moment où 

l'Assemblée est appelée à légiférer sur une 
propc sition, on Jui en présente une nou- 
velle à la dernière minule. 

De tels procédés sont incompatibles avec 
le tr ivail considérable que les membres 
de l'Assemblée ont à accomplir chaque 
jour, Je pense en particuli er aux membres 
de la commission de la justice, car ce:le- “ci 
est surchargée de besogne. Elle vient d’ail- 


jeurs d'examiner de nouveaux textes en 
ma de prix des loyers. 


LL est regrettable que l’on emploie de 
tels procédés qui ne peuvent que nuire 
fonctionnement de l'Assemblée 


au bon 


nat 

M. André-François Mercier (0i=e). C’est 
ce que l'on appeïle améliorer :e travail 
par.ementaire ! 


naln 
)NaAaie. 


M. le président. La parole est à 
garde des sceaux. 


M. !2 garde des sceaux. Je serais le der 
nier à ne pas reconnaître les eflorts accom- 
4 par la commission de la justice et de 
lég lation, spécialement dans la matière 
Vers. 

Je sais quel travail a été fourni par celle 
commission au cours de l’année 19%48 el 
queis efforts ont été accomplis par certains 
de ses membres pour qu’une nouvelle loi 
puisse entrer en appiication. 


Mais je demande à notre collègue M. Ber- 


des 


| ger de tenir compte de ce fait matériel 


qu'en ma nouvelle qualité, je n'ai pu exa- 
miner le texte qu'il rapporte que depuis 


quarante-huit heures et qu’il m'a encore 
té impossible de prendre posilion. 
M. Virgile Barel. Et la solidarité min'e- 


Le riel o ? 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
<ommission de bien vouloir tenir 
pte d: ce fait. 

. D'au i même les 

] indi 


we part, s argumer 
juais tout à l'heure devaient ê 
ele négiigés, je me permet ttrais d 
SOT ittention sur la rédaction de 

J n de loi. 

prends, par exer mp'e, l’article 2. Son 
er alinéa est ainsi rédi gé : 






Est considéré pour l'application de la 
pr'sente loi comme hôtel, Penit 'n de fa 
] meub! 6, tout étab! ISSCment.….. » 

S nt, aux paragraphes 1° © 9 les 
( lions exigées. 


Vous ne précisez pas si cetie définition 
que x us donnez est restrictive ei Si d'au- 


"es Iocaux ne peuvent pas éventuellement 
A, nsidérés comme « hôteis, pensions 
Ce famille ou meublés ». Vous ne dites 
Pas: « est seul considéré comme... », mais : 
" €: considéré comme... ». 

Par conséquent, Véte texte, toute 


fison, est à revoir. 
il ous perme: ttre de taire ensemble 
un ravail utile, je vous demau de seule- 
Q in sursis de gueiques jours, afin que 
le texte qui va sortir de vos délibérations 





soit aménagé pour couvrir l'ensemble du 
problème. 


Il ne faudrait pas que l’on vote 
hasard et, selon une expression devenue 
classique, « à la sauvette », une texte qui 
demande, tout de même quelques aména- 
gements. 


M. là président. La parole est à M. Ci- 
terne, pour répondre à M. le garde des 
sceaux. 


M. Cabriel Citèrne. Le groupe commu- 
niste n'est pas d'accord pour le renvoi 
aevant la commission du texte aujourd'hui 
proposé à l'Assemblée et ce, pour plusieurs 
raisons dont la principale est que, maïgri 
les promesses qui nous sont faites, il est 


impossible de prévoir aujourd'hui à que.le | 


date la proposition reviendrait en discus- | tice 


sion devant l'Assemblée. 


M. le garde des steaux. La semaine pro- 


Chaine. 

MW. Gabriel Citerne. J'entends bien que 
le ministre promet qu'elle reviendra en 
discussion a semaine prochaine. Mais, 


déjà, M. le ministre de la 1econstruet on 
et très souvent le minitre de la justice 
pré Rs: ont également, à plusieurs re- 
prises, déclaré: « La semaine prochaine, 
si que- ques jours, nous abordons 
ou tel L'problè me » — y compris celui des 
loyers — et, pour les raisons les plus 
diverses, souvent indépendantes de M 
volonté du Gouvernement — je veux bien 
le croire — mais pas toujours, la date de 
la discussion a été reculée 

Aujourd'hui, nous sommes en droit de 
penser que ce renvoi devant la comm &- 
sion, si l'on tient compte du travail ur- 
gent que doit accomplir par aileurs cette 


dernière, risque d’être purement et sim- 
plemènt un enterrement. 

Il faudrait, je crois, tenir compte de 
l'observation qui a été faite ici par un 
des amis politiques de M. le garde des 
sceaux lui-mème, M. Dominjon qui, ré- 
pondant tout à l'heure à l'intervention de 
M. Frédéric-Dupont, disait qu'il fal'ait 
avoir le courage d’exam'ner maintenant 
ces questions. 

Je crois donc que Ia discussion peut 
continuer. Si le représentant du Gouver- 
nement, le ministre de la justice, a des 
observations à présenter, 1l aura toute 


1919 633 
n'étant ministre que depuis quelques heu- 
res, ne saurait davantage tre retenu. 


aurait-il 
icerne le 


Par ailleurs, le Gouvernement 
changé de px liti jue en te qui cor 
1 )Jemen it ? » 


logemt 
Remarquez que, pour notre compte, 
nous le souhaiterions, si cette politiqne 


(lait modifie dans un sens 
aux locataires. 

Depuis vingt-quatre ou quarante- huit 
heures, le Gouvernement a changé de mi- 
nistre de la justice, et l’on veut remettre 
ces questions en discussion! 


Est-ce à dire qu'on a changé de poli- 
tique pour le logement? Dans l'affirma- 
live, ii faut le dire, et très franchement, 

Le changement de ministre de la jus- 
ne serait pas alors seulement le remn- 
placement d'un homme par ue autre; il 


plus favorable 


| ÿ aurait aussi changement dans les con- 
ceptions. 

Dans ce cas, il faudrait le dire nette- 
ment, L'Assemblée nationale a besoin de 


| la savoir, car elle doit en tenir compte. 


tel | 


Je voudrais faire une dernière reraar- 


que. En demandant le renvoi à la com- 
mission, le Gouvernement donne satisfac- 
Üon, sinon complètement, du moins dans 
une large mesure, à M, Frédéric-Dupont 
qui déjà se és. et je le comprends 


parfaitermen 


M. Frédéric-Dupont. Je me jouis de 
vous entendre. 
M." Cabriel Citerne. Vous êtes bien indis- 


cipliné dans cette Assemblée, monsieur 
Frédéric-Dupont. Ce n'est pas bien d'inter- 
rompre ainsi vos collègues! 


M. le président. Monsieur Cilerne, ne 
provoquez pas M. Frédéric-Dupont, (Sou- 


Ye 
rires.) 


M. Gabriel 
Dupont qui 
président et 
mission. 
side nt de 


Il a été 


M. Frédéric- 
monsieur Île 
ler Ja per- 


: 
pas ir ple- 


Citerne. C'est 
m'interrompt, 
sans vous deman 
I ne respecte même 
l'Assemblée. 


battu sur la que: 


] ion pre ilable. 


{ 
! 
] 
1 


Maintenant, le ministre de la justice vole 
à son secours en demandant le renvoi de 
la proposition à la commission. Les loca- 


taires sauront s'en souvenir. 


latitude pour le faire, puisqu'il est d'usage, L SNS à nous, nous ne l'oubli: pas. 
, Dante nt 2 ‘iron à "ar ot . 
dans cette Assemblée, que sur chaque ar- nes SI tout à l'heur. le renvoi ue 78 
ticle le Gouvernement donne son opinion. | {Onné, S0Yez persuadés que nous veille- 
= à ë pe s d rons à ce que ja question revienne rapi- 
Ch! je sais bien qu’il n'a pas le droit | Jement en discussion 
d'amende ment. Mais, entre nous, il est un 
artifice, utilisé ici en toute occasion, qui M. le garde des sceaux, Moi aussi 
Jui pe met d'user pratiquement de €ce 
droit: il esi toujours possible äu tUouver- M. Gabriel Citèrne. .….et-qu'une solution 
nement de trouver — j'allais dire un soit apporté ù 
« Cl imnère — un Cl \lèone nour nrésenter , 
à sa place les amendements. C'est l M, le président, Au Gou ,. 
tq ClSSIqUu ment, M. le garde des sceau uande le 
L'argument tiré de ] * du droit | TE! pro À 
d'amendement est donc sans va'e mission 
D'autre pari, la pt )position de loi est S Ja p à l 
déposée depuis plusieurs mois et M. es aroit 
garde des sceaux est d'autant plus mal ] : de > 
' , . À Rx La QU 1 CSL 1 Li 1 
acé pour dire qu'il n’en connaissait pas 
les détails que le rapport présenté aujour- 77 nn 1 
le ju a ji} b ILtC 1JU ui . , lont An 
d'hui reprend, pour une très large part, , pes dv Te cg 6 br 2 ce. ; 
di + » | OVHerU D & 1 4 IC Ii, PC 
la proposition faite par M. Dormir njon, | M. le rapporteur, je ne peux pas accepter 
au nom du groupe du mouvement répu- | Je renvoi à la corn ! 
thaï PE ÉE +: FOR PT mar | > ICIIVUL à 1 COILIUISS 
blicain popuiaire auquel appartie nt M. le 
arde LÉ eau après avoir d': urs | « , 
gai le des cea X, apDrt we r d iilleu | M. Je président. Je va \s 
éte le prés! de le ce groupe dans ceite : bn o 
Assem b! ée à il i blé . 
Par conséquent, l'argument nsi-'ant | M, le garde des sceaux. le Gouverne- 


à dire qu'il 


not: L - mt 4 nm 1 t fin 
ia quesuon, j Dent aCuanue ul SCruun, 


&. 
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M. Virgile Barel, Je demande la parole 
pour expliquer mon vole. 


à M. Vir- 


M. le président. La parole est 
1 vote. 


gile Barel, pour expliquer sot 


M. Virgile Barel. Dans l'hypothèse où 
ke renvoi serait prononcé, je me permets 
d'informer M. le garde des sceaux que je 
me jw0op0se de lui poser, lors de là pro- 
chaine discussion, la question suivante: 
que devient le projet réglementant Ja 
vente des hôtels par appartements ? 


Je sais bien que la questian ne doit pas 
s'adresser spécialement à M. le garde des 
sceaux, puisque c’est M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risine qui doit déposer ce projet, mais je 
la lui pose parce que, à maintes reprises 
déjà, on nous a dit que c'était du minis- 
tère de la justice qu'émanaient les diffi- 
euités. 


Nous avons eu, il y a trois semaines, 
une entrevue avec M. le ministre des tra- 
vaux pub.ics qui nous a indiqué qu’il 
avait déposé un projet, mais aucun texte 
n'a'été mis en distribution. 


Or, dans toutes les régions touristiques 
de France, l'équipement hôtelier disparaît 
ar suite de la vente des hôtels par appar- 
ements — peut-être à cause de la crise du 
logement, qui ne sera pas résolue pour 


1 


auialit. 

Alors qu’on nous annonce l’arrivée de 
Wourisies par centaines de milliers, nous 
#isquons, si cela se réalise, de ne pouvoir 


Les loger. 


Cette situation pose également la ques- 
Mon de la construction de :ogements, €e 
qui est l'affaire de M. le ministre de la re- 
@onstruction, 

En taut cas, je me permettrai, la se- 
maine prochaine — puisque M. le garde 
des sceaux nous indique que la question 
reviendra à ce moment-là — de Jui deman- 
der <e que devient le projet de réglemen- 


tation des ventes d'hôtels par apparte- 
men!:. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi 


de la proposition de loi à la commission, 


demandé par le Gouvernement, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au m du Gouvernement. 

Le rulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demand: 


plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dé} 
ment di 3 Lé 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement 1 SCTUUN : 
Nombre des votants......... . 459 
Ma; )rité al > AUOT ce 245 
. Pour l'adoption.z..ws 306 
CORTE, sis csvusc 189 
B’Ascemhli ationale a adopté. 
&u conséquence, la proposition de loi 


jet renvoyée à la commission, 





—j—, 


LOYERS 


Ajournement de La discussion 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Dominjon tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des me- 
sures de compensation à l'augmentation 
des lovers pour certaines catégories de lo- 
cataires et occupants, et à modifier cer- 
tains points de détail des décrets d’appli- 
cation de la ioi n° 48-1260 du 1* septem- 
bre 1948, . 


Dans sa première séance du mardi 8 fé- 
vrier, l’Assemblée à pris en considération 
le contre-projet n° 17 de MM. Palewski et 
Guy Petit qui, de ce fait, a été renvoyé à 
la commission. 

La parole est à M. le président de Ja 
comnussion de la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, Le de la 
ommission. Mes chers collègues, je suis 
au regret d’avoir à vous informer que ja 
commission n'est [ en mesure de vous 
présenter ses conclusions. 

Je ne veux pas rappeler devant l’Assem- 
blée les longs débats qui se sont déroulés 
au sein de la commission, ni la mettre au 
courant des différents votes auxquels il à 
été procédé. Sachez seulement que M. Pa- 
lewski avait été désigné comme rappor- 
teur, et qu'à la séance d'hier il s’est dé- 
mis de sa fonction. M. Minjoz l'a remplacé. 


Votre commission se réunit cet après- 
midi pour étudier les propositions de 
M. Minjoz, et c’est pourquoi nous ne som- 
mes pas maintenant en mesure de rap- 
porter. 

Au moment du règlement de l'ordre: du 
jour, connaissant alors la date à Jaquelle 
nous serons en mesure de vous faire con- 
naître nos conclusions, nous demanderons 
l'inscription de cette affaire à l’ordre du 
jour d'une prochaine séance. 


M. Gabriel Citerne. À la vérité, c'est le 
Gouvernement qui n’a pas encore fait con- 
naître son point de vue sur le pe 
les loyers, et c'est lui qui retarde la dis- 
cussion. Voilà la vérité, et vous le savez 


bien. 


M. le président de la commission. Ce 
pauvre Gouvernenrent! 


M. Pierre Dominjon. Le renvoi à la com- 
mission a déjà fait perdre quinze jours. 
Je l'avais bien dit! 

M. le président. La commission n'étant 
as en mesure de presenter son rapport, 

te à renvoyée 


: suite de cetle discussion est 


ACQUISITION DE LA NATIONALITE 
FRANÇAISE PAR DECLARATION 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
permettre ‘aux personnes originaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie du 10 février 1947 
d'acquérir la nationalité française par dé- 
claralion. 

Avant ‘d'ouvrir Ja 
faire connaître 


discussion, je dois 
que j'ai reçu un décre!: 





27 .. "iR 
désignant, en qualité de commissaire 
Gouvernement, pour assister M. Je £2rda 
des sceaux, ministre de la justice: 


M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du seau. 


Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. Médecin, rapporteug 
de la commission de la justice et de Mgis, 
lation. 


M. Jean Médecin, repporleur. J'ai l'hon, 
reur de soiliciter de l'Assemblée l'adop 
tion du projet de loi, déposé par le Gox 
vernement sous le n° 5698, tendant à pes. 
mettre aux personnes originaires des ter 
ritoires cédés à la France par le traité je 
paix du 10 février 1947 avec l'Italie d'a 
rl la nationalité française par déc. 
ration. 


L'article unique de ce projet de li es 
ainsi rédigé : 

« Les personnes de nationalité italienng 
nées dans les territoires cédés à la Franc 
par application du traité de paix du 10 f6. 
vrier 1947 avec l'Italie et qui n’ont pas 
acquis de plein droit la nationalité frax 
çaise conformément à l'article 19 dudit 
traité et à la loi du 13 décembre 1917, 
pourront, jusqu'au 1% janvier 1950. ré. 
clamer la nationalité française" par décia 
ration souscrite conformément à l'ar 
Ucle 101 du code de la nationalité et dang 
les conditions prévues aux articles 57, 54 
et 79 dudit code. » 


Mesdames, messieurs, le dépôt de ce 
projet de loi par le Gouvernement à été 
rendu nécessaire par les conditions dans 
lesquelles à été rédigé l’article 19 du traité 
de paix qui stipule que deviendront Fran. 
çais de droit les habitants des régions 
rattachées à la France, qui habitaient el 
fectivement ces territoires au 10 juin 1940, 

Le traité s'exprime ainsi: 

« Sont de plein droit Français les hab 
tants domicilés, sur les territoires ral!a- 
chés, à la date du 10 jun 1940. » 


Cette disposition ne permet pas d'accor 
“er le bénéfice de la nationalité française 
à une catégorie fort intéressante d'origi- 
naires des territoires rattachés à la France, 
à ceux-là mêmes qui, au cours des événe- 
ments, ont certainement manifesté le plus 
fortement leur attachement à notre paie. 
Ce sont ceux qui, au 10 juin 1940, n’habi- 
taient pas effectivement sur les territoires 
de Tende et de la Brigue. 


Pourquoi donc ne se trouvaient-ils pas 
domicil'és effectivement, à celte date, dans 
eur pays natal ? 

Pour situer exactement Je prob:ème, il 
nous faut remonter aux événements ds 


1S60, que je rappellerai, mais brièvement, 
étant donné qu'ils sont connus de tous. 


Lorsque fut signé, le 24 mars 1860, entré 
ja France et les Etats sardes, le traité de 
Turin, qui permettait aux territoires com 
pris dans je circondario, c’est-à-dire l'ar- 
rondissement de Nice, depuis la crête des 
Alpes jusqu’à la mer, d’être incorporés au 
tæritoire francais, ou plus exactement de 
retourner à la France, eut lieu un plé- 
biscite. Les populations de ces territoires, 
dans un mouvement d'enthousiasme quasi 
unanime, il fut même unanime pour 4 
Brigue, vo‘èrent le retour à la France. 

Par la suite, le gouvernement françaif, 
cédant aux sollicitations du ministre C 
vour qui invoquait des raisons de hauts 
courtoisie à l'égard de la maison de Ss- 
voie, désireuse de garder intacts les ter- 
ritoires de chasse de la cour, devait déci- 
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ger qu'au moment où serait effectuée la 
félimitation des frontières, une partie des 
{erritoires incorporés à la France par le 
traité retournerait à l'Italie. 


C'est ainsi que, quelques mois après, le 


p3 juin 1860, les autorités sardes reve- 
naient dans les régions de Tende et de la 
rigue, «1 bien que les populations qui 
avuent manifesté le plus fortement leur 
Joyalisme, leur patriotisme et leur atta- 
ciement à la France, se trouvèrent + 
gées aux brimades et aux vexations des 
gutorités sardes. Ainsi, ceux-là mêmes qui 
gvaent manifesté le patriotisme le plus 
ardent devaient s'imposer un exil volon- 
aire, la vie en leur propre foyer étant dé- 
gormais intenable et même dangereuse 
pour eux. 


C'est la raison pour laquelle toute une 
partie de la population des territoires de 
Mende et de la Brigue s'étant installée 
dans le département des Alpes-Maritimes, 
tous particulièrement sur la côte, de la 
s'le de Menton jusqu'à Nice, nous som- 
mes en présence de cette situation à la 
fois injuste et paradoxale que ceux-là 
memes dont de patriotisme a été le plus 
évident et qui avaient montré le plus 
d'attachement à la France, contraints par 
k: circonstances à s'imposer un exil 
volontaire, se trouvent aujourd'hui privés 
du bénéfice de äa nationalité française. 


L'article 19 du traité signé par l'Ilalie 
le 1) février 1947 permet, en effet, à tous 
tes habitants qui étaient domiciliés effec- 
tivement le 10 juin 1940 sur les terri- 
toires rattachés, d’être automatiquement 
Français, tant et si bien que, non seule- 
ment le manœuvre venu du fond de la 
Calibre au hasard d’une embauche quel- 
conque, et qui s’est établi à la veille du 
40 juin 1940 sur lés territoires rattachés, 
se trouve automatiquement être Français, 
mais encore que les propagandistes en- 
{retenus eur place par le gouvernement 
fasciste bénéficient également de cette fa- 
veur, refusée par contre à toute une partie 
de la population, fort intéressante, celle-là 
même qui à dû quitier son pays nalal pour 
Fouvoir manifester librement son amour 
de la France. 


Il est évident qu’à cette situation émou- 
Varie et paradoxale, il doit être porté re- 
mtde. Gest précisément le but que se 
Propose le projet de loi que nous vous 
demandons maïntenant de voter. 


Une objection vient tout de suite à l’es- 
prit. On pourrait dire, en effet, qu’en ce 
{ui concerne les populations qui ont quitté 
ces territoires en 1860, les arguments pré- 
Scatés ont quelque valeur, mais qu’il est 
Etonnant que leurs descendants, car c’est 
suriout d'eux qu'il s’agit à l'heure ac- 
uelle, n'aient pas depuis lors demandé à 
héréficier de la nationalité française. 


Je vais vous en indiquer les raisons, 
Qui sont bien simples. sont des gens 
Mulestes, de rudes travailleurs de la mon- 
lagne, ee qui toute démarche constitue 
une difficulté. Is n'ont pas osé s’engager 
dans des procédures longues et coûteuses, 
et surtout, ils ont été certainement rete- 
NUS par un sentiment profondément hu- 
Main et que vous comprendrez. 


la plupart de ces émigrants volontaires, 
Qui avafent dù quitter leur pays natal, 
tn pas, pour autant, devenus des 


15 avaient conservé sur place leurs pro- 
Prielés et avaient le souci de retourner 


pu me année sur leurs terres, sur leur 


le famille, pour procéder aux mai- 


gres récolles que cette terre, as$ez ingrate, 
mettait à leur disposition ; ils étaient pous- 
sés par le désir très légitime de retourner 
eg en pélerinage au lieu de leur nais- 
sance, 


Mais vous savez que, pour la garde qui 
veillait aux frontilsss ge la — 
lité de Français n’était pas une recomman- 
dation. Tant et si bien que ceux qui 
avaient été amenés à quitter leur pays 
pour s'installer dans le département des 
Alpes-Maritimes n'avaient pas, par la suite, 
demandé à bénéficier de la nationalité 
française, précisément parce qu’ils avatent 
le souci légitime de ne pas s'exposer à 
toutes sortes de vexations. De quelles hri- 
mades, de quelles atteintes auraient-ils 
alors été l’objet, non seulement dans leurs 
personnes, mais également dans leurs 
biens demeurés sur le territoire italien ! 


Il ne reste donc plus à ces exilés volon- 
taires qu'un seul moyen d'acquérir la 
nationalité française, étant donné les dis- 
positions du traité de paix: c'est de £e 
soumettre au droit commun et d'engager 
une procédure de naturalisation qui, vous 
le savez, serait longue, onéreuse, et dont 
l'issue est incertaine, . 


Cette procédure, il faut le dire, ne con- 
viendrait ni pour eux, ri pour la France. 
Elle ne conviendrait pas pour eux, car si 
elle peut se comprendre lorsqu'il s’agit 
d'étrangers n'ayant avec notre pays au- 
cune attache, elle serait difficilement ad- 
missible s'agissant de très braves gens 
qui, de père en fils depuis plus de 80 ans, 
ont manifesté avec beaucoup AJd’enthou- 
siasme et de courage leur atlachement à 
notre pays. Il y aurait quelque humilia- 
tion pour eux à être contraints de se sou- 
mettre à la règle commune. 


Ce ne serait pas non plus une position 
qui pourrait être admise pour notre pays, 
qui est, par tradition, appelé à s’inciiner 
devant des sentiments aussi aobles et qui 
a toujours été très sensible, d'abord au 
langage de la raison, mais aussi à ces 
considérations infiniment respectables sur 
le plan moral. La France à toujours tenu à 
honneur de comprendre ceux qui s’adres- 
sent à elle en parlant le langage du cœur 
en même temps que ke dangage de la jus- 
tice. 


Nous avions donc pen et la comamis- 
L_&sion de la justice et de législation à l'una- 
nimité avait bien voulu nous suivre au 
mois de juin dernier lorsque, pour la pre- 
mière fois, est venu en discussion devant 
elle un texte permeitant d'accorder la na- 
tionalité française aux populations émi- 
grées en provenance des territoires ratta- 
chés, nous avions donc pensé que nous 
arriverions à faire donner satisfaction à 
cette catégorie si intéressante de nos con- 
citoyens par une interprétation libérale de 
l'article 19 du traité de paix avec l'Italie, 
et en donnant au mot « domicile » un sens 
infiniment plus étendu. 


Nous avions donc goes de considérer 
comme demiciliés à Tende ou à la Brigue 
à la date du 10 juin 1940, les personnes 
originaires du pays qui, bien que n’y rési- 
dant pas de façon continue, y payailent 
des impôts, y possédaient un bien de fa- 

, et qui n'avaient pas rompu toute 
attache avec leur pays d'origine, ayant 
reg V’habitude d'y retourner réguliè- 
rement, 


Nous avions chbisi celte interprétation 
possible du mot « domicile » étant donné 
que le traité de paix n'indi pas si ce 
mot doit être défini selon les termes et 
les exigences de là loi italienne ou de la 
loi française, 








— 


D'autre part, nous savons tous que le 
contenu réel du mot « domicile » est sujet 
à de nombreuses discussions, et nous €8« 
timions que l'on aurait dù en étendre 18 
sens avec dibéraiité, de manière à permet- 
tre aux habitants de Tende et de la Bri- 
gue de devenir ipso facto citoyens fran- 
Çais. Nous estimons que la France a le 
droit évident de faire dire aux rots 
employés tout ce qu'ils ont voulu dire et 
tout ce qu'ils disent effectivement parce 
qu'ils avaient à le dire. A cette procédure, 
KR chancellerie a opposé ses observations, 
il faut le reconnaître, infiniment sérieuses. 


Par une première lettre du 20 juillet, 

. le garde des sceaux nous adressait des 
observations de fond ayant plus particuliè- 
rement trait à l'application de notre droit 
interne, tandis qu'une deuxième lettre du 
2 août 1948 contenait d'autres observa- 
tions établissant que, sur le plan interna- 
tional, risqueraient d'être soulevées de 
graves difficultés. 

Les objections de fond présentées par 
la lettre du 20 juillet étaient les euivan- 
tes: Si les dispositions proposées étaient 
étendues aux habitants des territoirce rat- 
tachés qui s'étaient installés et vivaient 
effectivement dans la principauté de Mo- 
naco, elles auraient pour résultat d'ac- 
croitre le nombre des Français de la pria- 
cipauté sans l’assentiment pe du 
souverain, ce qui, du point de vue inter- 
national, justifierait les prote:tations qui 


ne manqueraient pas de nous être adrés- 
sées. 
Il était dit, d'autre part, prin- 


cipe même de l'acquisition «le la natio- 
na!lité française de droit, c’est-à-dire par 
le bienfait de la loi offert et accepté, est 
contraire aux dispositions formelles de l'ar- 
ticle 19 du traité de Paris, lequel saisit les 
personnes domiciliées le 10 juin 1910, et 
que la loi interne qui s’en, inspirerait se 
heurterait à l’article 26 de Ja Constitution, 
lequel £tablil la prééminence du traité 
international sur la loi interne. 


En effet, s’il est possible de permettre 
à des Italiens d'acquérir la nationalité fran- 
çaise par naturalisation et même par décla- 
ration, c’est-à-dire en raison d'une mani- 
festation expresse de volonté de leur part, 
autre chose est d'en faire des Français de 
droit par le simple fait d’une adhésion 
sure et simple, par la seule vertu de la 
oi interne, ce qui soulèverait une protes- 
tation fondée de la part de l'Ilalie et sur- 
tout serait incompatible avec une loi in- 
ternationale où la France n’est que par- 
tie, qui a déterminé d’une facon précise 
et exclusive les conditions d'acquisition 
de plein droit de la nationalité française 
par les Italiens des territoires cédés. 

Dans la lettre du 2 août se trouvaient 
des observations d'un autre caractère. Elle 
disait: 

« Le traité n'a transféré à la France que 
les habitants domiciliés en juin 1940 dans 
les territoires cédés. L'interprétation du 
terme de domicile dans la forme où elle 
a été précisée par le Gouvernement fran- 
çais dans la circulaire du 17 janvier 1948 
est l'interprétation traditionnelle de «et 
mot en matière de nationalité, telle qu'ele 
résulte de la jurisprudence de la cour de 
cassation et telle qu'elle a été consacrèg 
par la législation française dans sou der- 
nier état, c'est-à-dire une résidence ellec- 
tive et permanente. Il n'est donc pas pos- 
sible, & fortiori, de considérer comme 
domiciliées, fût-ce au sens le plus extensif 
du terme, des personnes qui, depuis de 
longues années, a’ont, sur le terriloire en- 
visagé, aucune résidence effective. 

« Pour cette raison », conclut M. le garde 


des seeaux, « je ne puis me reîller an prta- 
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cipe d'une Joi qui accorderait Ja natio- 
nilité francaise aux catégories intéressées 
<t dont l'effet serait d’accentuer encore 
sa discordance avec les dispositions du 
traité et qui ne manqüerait pas de sou- 
lever, de la part du gouvernement italien, 
des protestations dont le bien-fondé ne 
serait pas contestable. » 

Il convient done, compte tenu de la réa- 
Jilé historique et des aspirations des popu- 
dations originaires de Tende et de la Bri- 
gue, de créer une fnstitution juridique 
nouve:le au profit de ces persounes qui 
fe sont pas rs cg dans les prévisions 
du traité, pour leur permettre d'acquérir 
la nationalité francaise dans des condi- 
tions plus favorables que par la naturali- 
sation, celle-ci devant être réservée à ceux 
qui n'ont avec la France aucune attache 
particulière. 

C'est pourquoi j'ai estimé qu’une décla- 
ralion, qui constitue, il convient de le sou- 
non pas une faveur, mais l’exer- 
‘un droit, constituait le anoyen le 
\proprié pour la réalisation de cet 


La procédé technique de la déclaration, 
tel qu'il est réglementé par la légisiation 
française, permet aux intéressés d'accéder 
rapidement à la nationalité francaise qui 
Jeur est acquise au jour de leur déclaration 
loreque celle-ci aura été enregistrée, et 
gans qu'ils soient frappés des incapacités 
édictées par l’article 81 du code de la 
nationalité française à l'encontre des 


étrangers naturalisés. 


C'est ce qui a été fait en 1925 pour 
certaines personnes non saisies par le 
traité 2: Versailles. 


j iite de ces observations était pré- 
senté le projet de loi qui est soumis 
actuellement à l’Assemblée et que je vous 
demande d'adepter. 

En effet, l'acquisition de la nationalité 
française par simple déclaration suppri- 
mera tous les inconvénients d’ordre moral 
et d'ordre matériel que nous avons énon- 
cés il y a quelques instants. 

Et puisque, par application de l’article 11 
du-code de la nationalité française, con- 
formément à l’artice 2 du même code et, 
d'une façon plus générale, à l’article 26 
de la Constitution, les dispositions rela- 
tives au changement de nationalité conte- 
pues dans le traité sont d'interprétation 
stricte, et que, par conséquent, À est iri- 
per de considérer les originaires dont 
l s’agit comme devenus Français de plein 
droit, nous estimons — et vous estimerez 
avec nous, nous n’en doutons pas — que 
nous devons leur permettre d'acquérir la 
nationalité française par la voie de la dé- 
claration qui produit immédiatement ses 
effets aux conditions édictées par le code 
de la nationalité française. 


E st 


\u surplue, cetle mesure légale n’aura 
pas une portée considérab'e. Elle sauve- 
gardera des draits infiniment respectables, 
luais elle n'intéressera en réalité que 
409 ou 500 personnes. 

Mais celles-ci constituent des élites, qui 
n'ont jamais varié dans leurs conceptions 
ét dans leurs sentiments. 

Il est donc indispensable de les intégrer 
dans la collectivité française, Ces popula- 
tions pourront ainsi exprimer leurs senti- 
ments, au moment même où la France $se 
préoccupe d'organiser dans ces régions 
une consultation électorale, qui leur don- 
nera non seulement des cadres, mais éga- 
icment une représentation qualifiée, 


UE PR ‘14 
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autorité de ceux qui auront été dé- 
€ s par Jeurs concitoyens comme les 





plus dignes s’affirmera d’autant plus qu'ils 
auront une parfaite connaissance des pro- 
blèmes encore en suspens à l'heure 
actuelle. 

Cette loi permettra d'intégrer dans la 
collectivité française les meilleurs des fs 
de ce pays et de dresser la liste des élec- 
teurs qui servira de base aux prochaines 
consultations éiectorales. 


Nous souhaitons que celles-ci soient très 
prochaines en raison même de l'utilité 
qu'elles présentent. 

Depuis deux ans la France n’a pas 
accompli, je le dis à regfrt, toute sa mis- 
sion. 

Si l'état de choses actuel devait se pro- 
longer, il accroîtrait un malaise qui s’est 
déjà manifesté. Ce serait une façon indi- 
recte d'apporter des arguments à certains 
éléments pro-italiens qui seraient trop 
heureux d'alimenter ainsi la propagande 
antifrançaise qu'ils ont commencé à orga- 
niser dans la région. 

Il est donc urgent que les listes d’élec- 
teurs soient dressées. Pour qu'elles le 
soient, il faut admettre au bénéfice de la 
nationalité française les catégories de 
citoyens si intéressantes dont je viens de 
vous entretenir. 

Car un ensemble de problèmes ‘sont 
toujours pendants. Je n'en citerai que 
quelques-uns, pour souligner l'urgence des 
mesures que nous sollicitons. 


Mes chers cullègues, vous avez certaine-. 


ment encere à l'esprit les conditions dans 
lesquelles à été récemment étudié l’accord 
franco-italien couramment dénommé accord 
de Gaspari-Bidault, qui à été rejeté der- 
nièrement par la commission des affaires 
étrangères. 

En réalité, cet accord a été étudié sans 
que ceux-là mêmes qui sont parfaitement 
au courant des problèmes locaux aient pu 
apporter au Gouvernement français une 
collaboration qui aurait certainement per- 
mis d’éviter certaines erreurs. 

A la suite des protestations des popula- 
tions intéressées, la commission des 
affaires étrangères, ayant désigné notre 
éminent collègue M. de Moustier pour 
procéder sur place à une enquête appro- 
fondie et ayant été exactement informée, 
a été appelée à rejeter à l'unanimité le 
projet d'accord qui lui était soumis. 

Si nous avions pris la précaution de 
consulter ces populations, le Gouvernement 
aurait bénéficié de la collaboration utile 
de ceux qui, investis de la confiance de 
leurs concitoyens, sont parfaitement au 
courant de ces problèmes. Ainsi n'auraient 
pas été sanctionnées par un accord inter- 
national des conventions qui vont à l’en- 
contre même des intérêts de ces popula- 
tions. 

Je citerai un exemple: Au cours de la 
discussion du traité de paix, le tracé des 
experts avait incorporé le village d'Olivetta 
dans le territoire français et ce sont nos 
négociateurs qui ont consenti à son 
abandon. 

Si l'ons’en était tenu à l'avis des habi- 
tants et des experts, le village d’Olivetta, 
comme prévu, serait devenu français et la 
question actuelle ne serait point posée. 

D'autre part, pourquoi la question des 
pâturages, qui est primordiale dans cette 
région, a-t-elle été réglée seulement pour 
les villages italiens et non pour les villa- 
ges français ? 

C’est ainsi que Ja commune de Ja Brigue 
qui s'étend sur 14.200 hectares, n'en à 





“ 


ec.) 
plus que 7.500 en territoire français, plus 
de la moitié du territoire, qui est encors 
civilement parlant, sa propriété, devient 
territoire italien, avec toutes les cons. 
quences préjudiciab'es qui en résultent 
pour elle, 


Nos communes frontalières ont conseryé 
le souvenir des difficultés élevées par nos 
voisins dans les années qui ont précédé 
la guerre en ce qui concerne l’administrs. 
tion des territoires passés aux communes 
françaises et que le traité de 1860 avait 
laissés rattachés au territoire italien. 


La commune d'’Olivetta, elle, est its. 
lienne, et elle possède 182 hectares qui 
restent civilement sa propriété, mais qui 
sont en territoire français. 


On a estimé que la situation ainsi créée 
était impossible, que tout le territoire 
communal devait être, comme le chef-liey 
-- iii italien, et on a rectifié la fron. 
ière. 


Mais on ne fait rien pour les communes 
françaises, tant et si bien que la populs- 
tion se demande pourquoi il y a deux 
poids et deux mesures, et pourquoi ce qui 
est admis quand il s’agit 
lien devient nul et non avenu quand i 
s’agit d’un village français, 


Il n’est d’ailleurs pas mauvais de rappe. 
ler que le traité ayant été voté par = 
deux Chambres, il ne peut plus y être ap- 
porté de modifications territoriales, aux 
termes de la Constitution, qu'avec le cœ:- 
sentement et après consultation des popu- 
lations intéressées. 


Il y à aussi certaines questions secor- 
daires, mais qui ont cependant leur im- 
portance et pour lesquelles les représen- 
tants qualifiés de ces populations auront à 
dire leur mot. 


Il s’agit, pour le Gouvernement, d'effez 
tuer, dans ce pays, les travaux indispen- 
sables. 


IL est bien évident que les communes 
des territoires rattachés se trouvent en 
état d'infériorité par rapport aux autres 
communes du département des Alpes-Ma- 
ritimes. Elles ont un retard de quatre 
vingts ans, car elles n’ont pas bénéficié, 
en ce qui concerne leur équipement agri- 
cole, scolaire ou social, des mêmes avan- 
tages, des subventions départementales 
et des subventions d'Etat, et leur équipe 
ment, sur tous les plans, est infiniment 
moins poussé. 


Tout ce retard est à rattraper, Le Gou- 
vernement a un effort considérable à réa- 
liser, et il n’est pas inutile qu’il puiss 
compter sur la collaboration de ceux-k 
mêmes qui, désignés par la populaton, 
seront les pius aptes pour lui indiquer L 
voie dans laquelle il doit s'engager. 


Il est également d’autres domaines dan: 
lesquels fe Gouvernement r’a pas encore 
pris les décisions qui s’imposaient. 


L'échange des titres italiens attend tou- 
jours un solution; les coupons sont tou 
jours impayés. L'assimilation des pen- 
sions italiennes civiles et militaires n'esl 
toujours pas faite. Les livrets postaux 
sont toujours bloqués. 


On se demande pourquoi l’admini<{r2 
tion des finances met tant de temps à 
résoudre ces problèmes, d’une très grande 
importance pour ces age 2e gens, a 
que ies dépenses qu’ils entraînent ne rt 
présentent pour notre pays que quelques 
dizaines de millions de francs, ce qi ?*! 
peu de chose par rapport au volume {ol 
de notre budget. 


"un village il, 
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J1 faut pouvoir compter également sur 
hh collaboration des représentants locaux 
pour le règlement de toute une série de 
roblèmes qui n'ont à nos yeux une 
importance considérable mais qui, pour la 
raison même qu'aucune solution ne leur 
est apportée, finissent par irriter les ha- 
bitants de celte région et risqueraient, à 
la longue, d’envenimer les + den entre 
les populations frontalières française et 
italienne, alors que, bien au contraire, 
nous souhaitons ardemment entretenir des 
rations de bon voisinage. 


Il y a la reconnaissance du droit de pa- 
cige, si importante pour les populations 
montagnardes; le re des droits de 
coupe de forêts; le droit de dérivation de 
l'eau qui, dans des régions peu fertiles, 
revêt une extrême importance; les faci- 
htés de transit, au moyen de cartes fron- 
tilières; l'accord de quelques facilités 
douanières pour les habitants des com- 
uunes voisines de la frontière. 


Cet ensemble de petits problèmes ne 
peut ètré résolu que sur place, par les au- 
torités légalement investies et ayant une 
autorité suffisante, qui leur viendra, non 
seu.ement de la connaissance des problè- 
mes soumis à leur appréciation, mais du 
fait qu'elles auront su mériter la con- 
fiance de leurs concitoyens. 

Nous vous demandons donc de prendre 
ee mesure, non seulement juste, mais 
éconde. 


En permettant à ces populations — 
comme nous vous le demandons — d’ob- 
tenir la nationalité française par simple 
declaration, nous avons le sentiment, mes- 
dames, messieurs, que vous accomplirez 
un acte non seulement de sagesse et de 
justice, mais qui servira parfaitement les 
intérêts français. (Applaudissements sur 

us les bancs.) 


… 


M. le président. Dans la discussion géné- 
le, la parole est à M. Pourtalet. 


M. Henri Pourtalet, Le texte qui nous 
ect soumis tend à apporter une solution 
à un probème que le traité de paix signé 
avec l'Italie ne règle qu’imparfaitement. 


En effet, celui-ci prévoit les conditions 
et modalités d'option à la nationalité fran- 
çaise seulement pour les personnes domi- 
cilites sur les territoires rattachés à la 
date du 10 juin 1940. 


Par contre, il est silencieux — et cela 
s explique, car en tant que tel il ne vise 
que les personnes vivant sur les territoires 
cont il est question sur le sort des origi- 
haires de ces territoires qui, pour des rai- 
sons diverses et à des époques différentes, 
ont quitté leur village ou leur hameau. 


Ils sont cependant nombreux ceux d’en- 
tre eux qui vivent et travaillent depuis 
lougtemps en France, et plus particulière- 
ment ceux qui se sont fixés dans les villes 
et villages de la côte méditerranéenne. 


. Il appartenait à notre Assemblée et au 
vouvernement de régler leur situation. 


C'est le but du texte qui nous est soumis. 
Mais encore faut-il qu'il permette de ré- 
fier au mieux et pour le plus grand nom- 
bre possible de ces originaires, cet im- 
portant problème. 


C'est pourquoi mon collègue Barel et 
1-même avons déposé des amendements 
endant à élargir le champ d'application 
ie la loi qui nous est proposée ou à en 
preciser les dispositions. 
Par ailleurs, j'entends attirer l'attention 
l'Assemblée et du Gouvernement sur 


y 
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+impérieuse urgence qu'il y a à régle 


toute une série de problèmes dont les 
incidences financières sont nulles ou très 
réduites. 


Le règlement de la plupart d’entre elles 
ne nécessite qu’une décision ministé- 
rielle, que- les intéressés attendent avec 
une légitime impatience. 

Lors de la discussion sur la ratification 

ar notre Assemblée du traité de paix avec 
’talie, nous disions : 


« Il importe désormais, pour nous, qui 
allons accueillir les populations des terri- 
toires rattachés, de prévoir les conditions 
nouvelles économiques et sociales dans 
lesquelles elles vont être placées du fait 
du rattachement. C'est à nous qu'il ap- 
partient d’y apporter un rapide règ:e- 
ment, » 


I à donc fallu deux ans pour que notre 
Assemblée fût saisie par le Gouvernement 
du texte en discussion, qui ne comporte 
que quelques lignes et qui sera, j'en suis 
sûr, voté à l’unanimité. Nous ne pouvops 
que souligner les inconvénients qui ré- 
sultent de ces lenteurs, à notre avis in- 
justifiées et dont les conséquences fâcheu- 
ses auraient pu être évitées. 


En mai 1948, M. Barel et moi-même, 
après avoir pris contact avec les popula- 
tions de ces territoires, nous avons eu 
conscience que le texte qui nous est pro- 
posé aujourd'hui avait intérêt à être dis- 
cuté et adopté de toute urgence. Nous 
avions donc à l’époque proposé un texte. 
Presque un an s'est écoulé depuis. 


Afin précisément de combler une lacune 
du-traité de paix, nous avions prévu dans 
ce texte que le délai d'option des origi- 
naires habitant chez nous prendrait fin en 
même temps que le délai d'option accordé 
aux originaires vivant sur les territoires en 
cause, Cette disposition aurait placé les 
uns et les autres dans une situation iden- 
tique et aurait évité une distinction entre 
des Français de vieille date et des Français 
de date plus récente. 

C'est ainsi, par exemple, que le traité 
de paix prévoit que les déais d'opura 
pour les originaires se termaera le 
je janvier. Il prévoit des élections immé- 
diates. La clôture des :istes électorales 
est intervenue le 5 janvier 1949. 

IL aurait été important que ceux qui 
vont accéder à la nationalité française par 
vole de déclaration jouissent des mêmes 
avantages et deviennent citoyens français 
à la même date puisqu'ils se trouvent en 
France depuis pus longtemps, qu'ils y 
sont venus, je fai dit, à des époques et 
pour des raisons différentes. 

Or, le délai d'option prévu par le pro- 
jet qui nous est soumis se termine fin 
1950. De sorte que M. Le rapporteur à ré- 
clamé des élections rapides pour no"ma- 
liser la situation administrative des com- 
munezs et des hameaux -des territoires rat- 
tachés. Mais ne pourront v participer, si 
elles ont lieu dans les délais minimum 
que chacun réclame, ceux qui vont être 
appeiés à opter, puisqu'ils ne sont pas 
encore inscrits sur les lisles électorales. 


M. le rapporteur, I!s auront tôt fait de 
déposer leur demande d'option. Is n'at- 
tendront pas 1950! 

Dans les huit jours qui suivront la pro- 
mulgation de la loi, ils seront tous jiascrils. 
N'ayez aucune inquiétude, 


M. Henri Pourtalet. Il eût été préférable 
que les déiais d’option se clôturent à la 
même époque. Le texte que nous avions 
proposé “aurait permis la normalisation 





de la situation des uns et des autres. Cela 
eût élé beaucoup mieux. 


Par ailleurs — et M. le rapporteur en 
a également fait état — il semble que nos 
interventions répétées, et même celles des 
services préfectoraux des Alpes-Maritimes, 
se heurtent à une nonchalance eoupable 
de certains services ministériels. 


Je démande à M. le ministre de la dr 
tice de se faire l'interprète de l’Assemblée 
et surtout des représentants de cette ré- 
gion, qui ont la charge de défendre ces 
populations, auprès de ses collègues du 
Gouvernement. 


IL y a plus d'un an, une commission 
d’enquète du Conseil de la République 
s'est rendue dans la région. Elle a déposé 
son rapport. Mais aucun des problèmes 
soulevés à la suite de ses constatations 
n’a été réglé. 


J'évoquerdi, par exemple, le probième 
des anciens combattants, 


J'ai rencontré, ces jours derniers, des 
anciens combattants, mutilés et pension- 
nés sous un régime de pensions différent 
du nôtre, mais se trouvant maintenant ré- 
gis par la légisiation française. Ils se trou- 
vent aujourd'hui dans une situation très 
délavorisée par rapport à celle qu'ils 
avaient sous le régime italien. 

Il en est de même pour les veuves de 
guerre. 


Le nouveau sort qui est fait à ces vic- 
times de la guerre leur cause un grand 
préjudice. Elles ont reçu de maigres avan- 
ces sur titres de pension. Depuis deux 
ans qu'elles ont acquis la citoyenneté 
française, je ne vois pas pourquoi e:les 
ne bénéficieraient pas des droits que leur 
donnent leurs blessures ou leurs mutila- 
tions. 


Ce problème peut être réglé dans le ca- 
dre de l'administration, sans qu’on tarde 
davantage. 

Autre problème. On a demandé aux res- 
sartissants de ces territoires de déposer 
leurs titres italiens dans une banque fran- 
çaise. On leur a donné un simple reçu, 
mais on ne leur paie pas les coupons d'in- 
térêts échus et ils ne savent pas ce qu'est 
devenu leur avoir. Or, le pouvoir d'achat 
des lires ainsi déposées n’a fait que bais- 
ser et ils ne pourraient acheter mainte- 
rant que la moitié des objets qu'ils au- 
aient pa se procurer si on leur avait ré- 
glé ieurs litres au moment de leur dépôt, 
au taux antérieur du change, Ils se de- 
mandent donc ce que deviennent leurs 
biens. 

Le problème des biens italiens en 
France a été réglé l’année dernière par un 
accord spécial, On aurait pu à l'époque se 
coucier du sort de ces personnes, d'ail- 
leurs peu nombreuses, L'Assemblée de- 
vrait se pencher sur <es problèmes aussi 
importants, étant donné les conditions mo- 
jestes de vie de ces personnes. 


L'une d'elles m'a posé la question sui- 
vante : Pourquoi le Gouvernement n’admet- 
trait-il pas à la souscription de l'emprunt 
en cours les titres italiens ainsi bloqués, 
de la même façon que les rentes françaises 
3 et 3 1/2 p. 100? Cela permettrait de ré 
parer le préjudice causé. 

Je veux croire que l'attention de M. le 
ministre des finances sera attirée par ma 
suggestion, qu'il pourra lire au Journai 


offu iel. 
] 


ir r "+ , 1 
Je passe maintenant au probleme 
aîice , ar : "art re de and ait one 
aisses d'épargne. Certains dc ces Choyens 
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devenus français avaient déposé leur ar- 
gent à.la caisse d'épargne de Turin. Leur 
compte a été pris en charge par la caisse 
d'épargne de Nice, mais, là encore, on ne 
leur consent que de petites avances et ils 
n'ont pas le droit de disposer de la tota- 
lité de leur dépôt, Je ne comprends pas 
de telles lenteurs, surtout qu'il s’agit là 
encore de dépôts qui ne sont pas élevés, 


Quant au problème de la retraite des 
vieux, que j'ai déjà signalé au ministre 
compétent, j'espère qu'il est en voie de 
règlement. Les intéressés, au lieu de per- 
cevoir l'allocation temperaire pour leur 
conjoint vivant, ne bénéficieraient que 
d'une seule allocation, 


Je demande, à cet égard, que les con- 
pen puissent bénéficie de l'allocation 
temporaire et qu'on leur paye le retard 
qui leur est dû, car iis ne sont pas res- 
ponsables d'une mauvaise rédaction du rè- 
glement d'administration publique. 


Tels sont les pores essentiels que 
fe tenais à signaler. 

Ces populations, qui sont venues à nous 
œwonfiantes, sont maintenant  attristées 
parce qu’il leur semble que la solution de 
ces sfsires a été longtemps attendue, 
alors qu’une simple décision administra- 
live, sans grande incidence financière, au- 
rait pu tout régler. Elles ont l’impression 
de ne pas être l’objet de toute la sollici- 


tude qu'elles auraient pu attendre de 
notre part, Il ne s’agit pas tellement de 
l'importance matérielle que posent tous 
ces problèmes, mais de l'effet psycholo- 
gique que provoqueraient les décisions at- 
tendues, 

À l'heure où notre Gouvernement s'em- 
p'oie à former une union européenne, 
peut-être conviendrait-i] de 6e péncher ef- 
ficacement sur ces problèmes dont le rè- 
giement ne nécessile pas la réunion de 
conférences internationales, mais simple- 
ment un peu de bonne volonté et de bon 
t 1 

C'est pour cette raison, monsieur le 


garde des sceaux, que j'ai insisté pour le 
règlement de ces problèmes qui sont les 
plus sensibles de tous ceux qui intéressent 
ces populations. Le projet de loi en discus- 


sion tend à placer ces dernières dans une 
siluation identique à celle de tous les 
Français. Il marquera ainsi nos sentiments 
de fraternelle solidarité nationale, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Olmi. 


4, Philippe Olkmi, Mes chers collègues, 


je veux, à mon tour, dans la discussion de 
oœ projet, apporter mon témoignage en 
qualité de représentant des Alpes-Mari- 
dires, 


Je connais bien k région de Tende et 
de la Brigue, où je suis souvent appelé, 
à la demande de ces populations que 
bien, à faire des expertises dans 
tion d’Olivetta et de Pierne évoquée 


par M. le rapporteur. 

[e projet actuel tend, d’abord, à réparer 
u:, oubli, sinon une injustice, du traité de 
paix. Les habitants de Tende et de la Bri- 
guc, pas plus que les Nicçois, n’ont jamais 
été Italiens et, des 1860, ils ont demandé 


n atrer dans la communauté française 
dout ils avaient été exclus pour des rai- 
*s, Ji est navrant de consta- 
Î ue ces frères retrouvés ne puissent 
] eur revient dans la 





pendant les années où ils ont été séparés 
de nous et se sont exilés. Bien que nés à 
Tende ou à la Brigue, on leur refuse la 
nâtionalité française parce qu'ils n’habi- 
taient pas ces territoires en 1940, 


Je ne reviendrai pas sur Les arguments 
si lumineusement présentés par M. le rap- 
orteur. Il ne s'agit que d'une question 

e justice, je dirai même de bon sens. 


Au demeurant, des problèmes doivent 
être réglés, ceux-là mêmes que M. le rap- 
porteur et, après lui, M. Pourtalet ont évo- 
qués. La meilleure méthode, en l’occur- 
rence, est de permettre à ces populations 
de faire bientôt entendre leur voix par 
l'intermédiaire des assemblées çcommu- 
nales qu’elles auront élues, 


L'administration frantaise aurait pu se 
souvenir de certains principes posés dans 
le traité de Versailles. En Po de se = 
après 1918, elle a réglé facilement 

uestions touchant nos frères retrouvés 

’Alsace et de Lorraine, questions autre- 
ment importantes que celles dont nous 
discutons aujourd’hui, Nous avons le droit 
de nous étonner que notre administration 
laisse traîner depuis deux ans la solution 
des problèmes dont les répercussions ma- 
térielles sont sans doute minimes, mais 
pe l'effet psychologique n’est pas dou- 

eux, 


Il faut permettre à ces populations de 
participer rapidement au vote, de faire en- 
tendre leur voix dans la politique fran- 
çaise. 

Je suis persuadé, monsieur Pourtalet, 
que quelques heures après la promulgation 
de Ja loi, tous les intéressés souscriront 
ieur déclaration. Les élections ne seront 
pas retardées, Au contraire, on disposera 
de listes électorales plus complètes et plus 
équitablement établies, puisque y figure- 
ront ces habitants à qui nous demandons 
qu'on permette d'obtenir par une simple 
« option »; da qualité de Français. 


Je demande à l’Assemblée unanime de 
faciliter, par le vote de cette loi, aux meil- 
leurs de nos frères retrouvés, leur inté- 
gration dans da vie communale et dépar- 
tementale de leur région. rt 
ments à gauche et au centre. 


M, le président. L'Assemblée voudra sans 
doute interrompre ses travaux et les re- 
prendre à quinze heures ? 


Sur plusieurs bancs. Poursuivons! 


M, le président, Trois amendements ont 
été déposés à ce projet. Si la séance de- 
vait se prolonger jusqu'à midi trente, l’As- 
semblée ne pourrait reprendre ses travaux 
qu'à quinze heures trente. ® 

I est souhaïitable que l’Assemblée suive 
un horaire normal de travail, 


Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pour- 
suivre la discussion.) 


M, le président, Personne ne demande 
er parole dans la discussion géné- 
role 7... 


La discussion générale est close, 


_ Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, Consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Les 
personnes de nationalité italienne nées 
dans les territoires cédés à .la France 
application du traité de paix du 10 fé 
1947 avec l'Italie et qui n'ont pas acquis 


de plein droit 1a nationalité française con- 





formément à l’article 19 dudit traité et à La 
loi du 13 décembre 1947, pourront, jus. 
eg 1# janvier 1960, réclamer la nationa. 
ité française par déclaration souscrite 
conformément à l’article 101 du code 
la nationalité et dans les conditions pré. 
vues aux articles 57, 58 et 79 dudit code. # 


M. Pourtalet a déposé un amendement 
tendant, dans l’article unique, à substitueæ 
au mot: « nées » le mot: « originaires à 


La parole est à M. Pourtalet, 
M. Henri Pourtalet. Puisque l’Assemblée 
vote une loi, elle doit régler complètement 
le problème, 


Le mot « originaires » figure dans le ti- 
tre du projet de loi. L'emploi du mot 
« nées » risque de limiter le bénéfice de 
la loi aux personnes qui sont seulement 
« nées » dans les territoires dont il s’agit, 
Les enfants de personnes nées dans ces 
territoires et aujourd’hui décédées, sont de 
nationalité italienne et devraient deman- 
der la nationalité française par la voie de 
la naturalisation. n 


Si le mot « originaires » paraît imprécis 
ou trop large, on pourrait introduire dans 
le texte le mot « descendants ». Je pense 
M. le garde des sceaux comprend mon 

ésir et qu’il partage mon opinion. 


M. le président, La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je comprends l’inten- 
tion de l'auteur de l’amendement, mais 
je lui indique que les dispositions du droit 
ee lui donnent par avance satisfac- 
ion. 


Je redoute beaucoup des mots dont la si- 
gaification est trop large, surtout dans un 
texte de loi. Or, la naissance est un fait 
matériel qui peut être constaté avec pré- 
cision. 

M. Pourtalet invoque l'hypothèse des 
descendants. Je comprends encore son in- 
tention, mais je dois lui dire que la ques- 
tion est d'ores et déjà réglée par 
l’article 84 du code de la nationalité, de 
sorte que, dans le cas où les dispositions 
sur lesquelles l’Assemblée va se prononcer 
seraient votées, les enfants mineur: 
acquerraient immédiatement la nationa- 
lité française. 


M. Henri Pourtalet, Et pour les enfants 
majeurs ? 


M. le garde des sceaux, En ce qui con- 
cerne des enfants qe les dispositions 
normales relatives à la naturalisation fran- 
Çaise leur seront applicables. Au surplus, 
il s’agit là de personnes nées dans les ter- 
ritoires en question et qui sont, avant le 
10 juin 1940, parties à l'étranger, c’'est-à- 
dire en France, mais peut-être aussi dans 
d’autres pays. La voie de la naturalisation 
leur est offerte. 


Prenez à ce fait que, par une dis- 
position trop large, vous risqueriez de 
comprendre dans le texte que vous allez 
voter, le cas d’un certain nombre de per- 
sonnes résidant dans les territoires dont 
il s’agit, et qui sont parties dans d’autres 
pays, par exemple, en Allemagne, ou en 
Suisse, dans la meilleure hypothèse, Ces 
personnes peuvent présenter peu d'intérêt 
ou être indésirables et ont même pu 
combattre contre la France, 


M, le président, La parole est à M. Pou- 
talet, 


M. Henri Pourtalet, Voici un cas précis. 
Une femme, née à Tende, s'est mariée avec 
un Italien, Tous deux sont venus se fixer 
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en France. Un enfant leur est né, qui est 
maintenant âgé de 26 ans. Sa situation est 
celle d'un fs d'étrangers résidant en 
France. 

Le père est mort. La mère devient fran- 
çaise parce qu’elle est née à -Tende. Mais 
‘e fs ne peut opter, il est obligé de de- 
mander, dans le cadre des décrets, la natu- 
ralisation française. 


Qu'est-il prévu pour les enfants majeurs 
vivant en France, dont les père et mère 
sont décédés avant que les territoires en 
eauce ne deviennent français ? Pourront-ils 
opter ou seront-ils tenus de demander la 
naturalisation? 

En leur donnant le droit d'opter, on ré- 
glerait ce problème assez délicat de 14 na- 
tonalité française que pourraient acquérir 
de nombreuses personnes ayant fixé leur 
over en France et qui apportent une con- 
phution importante à la vie nationale. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des Sceaux. 


M. le garde des sceaux. Pour les enfants 
eux-mêmes nés dans les territoires dont il 
sagit, la question est réglée par le texte 
en discuss‘on. Mais les autres, c’est-à-dire 
eux qui sont nés à l'étranger ou en France 
ce parents étrangers, rentrent dans le 
droit commun et, en vertu des textes en 
vigueur, ils pourront demander leur natu- 
ralisation, qu'ils obtiendront facilement. 


En raison des difficultés que pourrait 
faire naître une extension de la portée du 
texte, et étant donné qu’un certain nom- 
bre de personnes ne présentent pas autant 
d'intérêt que celles auxquelles vous son- 
gez, je demande à M. Pourtalet de retirer 
son amendement. 


M. le président. La parole est à M. le vice- 
président de la commission. 


M. Pierre Courant, vice-président de la 
tommission. La commission ne peut mer * 
ter le mot « originaires » car si, dans Île 
litre d’une loi, il ne présenterait pas de 
gands inconvénients, dans ce texte, au 
contraire, il apparaît de nature à eréer une 
confusion. Le mot « nées » est plus clair. Si 
l'auteur de l'amendement estime qu'une 
audition est nécessaire, la commission dé- 
sire qu’il la formule d’une manière plus 
précise. 

S'en remettant à l'appréciation de l’As- 
scmblée, elle accepterait cependant l'addi- 
tion des mots « et ses descendants » si elle 
lui était proposée comme une modification 


e 


à l'amendement de M. Pourtalet. 
M. Henri Pourtalet, J'accepte. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Il est évident que l’ex- 
Pression « nées » est trop restrictive. 

Il ne faut pas oublier que des familles 
ulit quitté Fende et la Brigue en 1860 et 
qu Ü peut donc s'agir de personnes âgées 
de plus de S0 ans. La loi vise surtout les 
dtscendants aujourd’hui âgés de 30 à 40 
ans, ou qui, tout au moins, sont majeurs. 


Je propose la rédaction suivante : 


_« Les personnes de nationalité italienne, 
tes dans les territoires cédés à la France, 
qu leurs descendants directs fixés en 


nr 
iduice... D, 


. M. Henri Pourtalet, Je propose d'ajouter 
15 mois: « et leurs descendants », 


M. . _ des sceaux. Leurs descen- 





M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte cette rédaction. 


M. le président. Le Gouvernement 
accepte-t-il le texte proposé par M. le rap- 
porteur ? 


M. le rapporteur. !l ne peut y avoir de 
confusion: ÿ s’agit des descendants en 
ligne directe fixés en France. 


M. Henri Pourtalet, Comme nous avons 
l'intention de soutenir un point de vue 
identique en ce qui concerne Monaco, nous 

ensons que la formule « et leurs descen- 

ts » est préférable. Au reste, le texte 
permet au ministre, puisque la nationalité 
s'obtient par déclaration, d'appliquer les 
articles qui instituent précisément des in- 
compatibilités. 


M. le président. Je serais heureux 
d'avoir le texte de la nouvelle rédaction 
de l'amendement. Je ne peux laisser l'As- 
semblée poursuivre un travail de com- 
mission. 

M. Pourtalet modifie le texte de son 
amendement et propose d'ajouter, dans 
l’article unique, après le mot « nées », 
les mots « et leurs descendants ». 

Cetle rédaction a été acceptée par la 
commission, PE 

M. le rapporteur. Je propose la rédac- 
tion suivante: 

« Les personnes de nationalité ilal‘enne 
nées dans les territoires cédés à la France 
et leurs descendants... » 


M. je président, Nous ne pouvons con- 
tinuer à faire un travail de commission. 

Ne serait-il pas plus sage de renvoyer le 
texte à cette dernière ? 


M. Virgile Barel. Je propose La rédac- 
tion suivante: 

« Les personnes de nationalité italienne, 
nées dans les territoires cédés à la France 
par application du traité de paix du 10 fé- 
vrier 1947 avec l'Italie, leurs descendants 
et qui n'ont pas acquis de plein droit. » 


M. le garde des sceaux. L'hypothèse que 
je prévoyais tout à l'heure se trouve 1m- 
pliquée dans le texte que vous venez de 
défendre. 


M. le rapporteur, Pour les mineurs ? 


M. le garde des sceaux. Il ne s'agit pas 
des mineurs; il s’agit des descendants. 

Nous devons établir un texte s’appli- 
quant à l'ensemble des cas. 

Envisageons l’hypothèee, qui peut se 
réaliser, d'un descendant né dans le ter- 
ritoire et fixé avant le 10 juin 1940 en Alle- 
magne. 


M. Henri Pourtalet, Pour de tels cas, il 
faudra tenir compte des incompatibihtés. 


M. le garde des sceaux. Celle personne 
se trouve, par conséquent, visée par 
l'amendement; elle peut profiter de La pos- 
sibilité que vous prévoyez. 

Je demande donc à l’Assemblée de se 
montrer prudente, 


Je veux bien accepter qu'on puisse 
accorder le bénéfite de la nationalité 
française aux descendants fixés sur le ter- 
ritoire français. Mais on ne saurait agir 
de même en faveur des autres. 


M. le rapporteur. Si je ne songeais à 
certains ressortissants de la principauté de 
Monaco, j'acceplerais entièrement <e point 
de vue, 





Il suflrait d'ajouter cette pr Z 
« résidant en France ou dans pinot 
rauté de Monaco », 


M. le président. La discussion se déroule 
dans la confusion la plus complète, J'avais 
raison de proposer le renvoi de la dis- 
cussion à la séance de cet après-midi, 


M. le vice-président de la commission, 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission, 
Je propose la rédaction suivante, qui me 
paraît de nature à réaliser un accord una 
uime : 

« Les personnes de nationalité italienne 
nées dans les territoires cédés à la Francs 
par application du traité de paix du 10 fé- 
vrier 1947 avec l'Italie et qui n'ont pas 
acquis de plein droit la nationalité fran- 
çaise conformément à l'article 19 dudit 
traité, et à la loi du 13 décembre 1947, et 
leurs descendant$ résidant en France ou 
dans la principauté de Monaco, pourront, 
jusqu’au 1* janvier 1950..., etc. ». 


Si tous nos collègues sont d'accord sur 
ce texte, il n’y a plus de difficulté, 


M. Henri Pourtalet. Je me rallie à ce 
texte. 


M. le président. 
M. Pourtalet est retiré. 


La-commission propose, par voie d’amen- 
dement, d'intercaler dans l’article uni- 
que, après les mots: « loi du 13 décem- 
bre 1947... », les mots: « .… et leurs des- 
cendants résidant en France ou dans | 
principauté de Monaco... ». 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernes 
ment accepte cette rédaction. 


L'amendement de 


M. ie président. Je mets aux voix l’amen- 
dement proposé par la commission ef 
accepté par le Gouvernement, : 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Barel a déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 
unique par un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Les dispositions de la présente loi 
sont étendues à celles de ces personnes ré- 
sidant dans la principauté de Monaco, » 


La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. J'ai la partie presque 
gagnée puisque l’Assemblée vient d’ajou- 
ter à l’article unique une disposition rc- 
lative aux résidants de la principauté de 
Monaco. 


Cependant, cette formule ne concerne 
que les descendants. Or, il s’agit pour nous 
d'envisager d'étendre le bénéfice de cette 
loi à tous ceux qui ont quitté les territoires 
en cause, qui y sont nés et qui habitent 
Monaco au lieu d’habiter la France. 


_M. le vice-président de la commission. 
Votre amendement m'a pas de raison 
d'être. 


M. le garde des sceaux. La loi ne pose, 
en effet, aucune condition de résidence. 


M. Virgile Barel. L'imendement à sa rai- 
son d’être. La preuve en est qu'aussi bien 
dans l'exposé de M. le rapporteur que dans 
le nn qui nous à été remis, il est in« 
diqué qu'il semble difficile d'étendre les 
disposi proposées aux personnes rési- 
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dant à Monaco. Cela aurait pour résultat 
d'accroître le nombre des Français de la 
Principauté sans l’assentiment préalable du 
souverain, ce qui, du point de vue inter- 
national, serait susceptible de soulever des 
difficultés 

Vous avez dit, monsieur le rapporteur, 
que ce point de vue avait été retenu à la 
suite des remarques qui vous avaient été 
présentées par le ministre de la justice, je 
crois. Nous devons donc dire que si l’exten- 
sion en question est difficile, nous surmon- 
terons les difficultés. 


M. le rapporteur. La question est diffc- 
rente, Il s’agit d’une option déclarée. 


M. Virgile Barel, Nous devons décider 
que les personnes résidant à Monaco au- 
ront : bénéfice des dispositions prévues 
à l'article qui vient d'être voté. C'est 
l’objet de mon amendement. 


Nous avons <onnu par avance les argu- 
ments contraires et nous avons pu obtenir 
des renseignements au sujet de l'opposi- 
tion qu'il pourrait y avoir à l'extension de 
ce bénéfice aux résidants de Moneco. Ces 
renseignements nous font penser que la 
commission, ou tout au moins le garde des 
sceaux, a commis une confusion lorsqu'il 
vous à présenté des observations. 

Vous faites allusion, certainement, mon- 
sieur le garde des sceaux, à une ordon- 
nance souveraine prise de 1: novembre 
190, qui faisait suite à une déclaration 
passée à Paris le 7 octobre 1919 entre Je 
ouvernement princier et le Gouvernement 
- la République française. Cette déclara- 
tion avait trait exclusivement à la natura- 
lisation réciproque de citoyens français et 
de « sujets monégasques », comme l'indi- 
quent les deux paragraphes que voici: 

« Son Altesse seigneuriale le prince de 
Monaco, désireuse, d'autre part, de préve- 
nir des incidents regrettalies que pour- 
raient provoquer les  naturalisations 
d'étrangers ou la réintégration d'étrangers 
dans la nationlité monégasque, au point 
de vue de la sécurité publique de Ja région 
française frontalière et de la principauté, 
exprime sa volonté de tenir compte de 
cette sécurité en ce qui touche les natura- 
lisations et réintégrations qu'il accordera 
dans le libre exercice de sa souveraineté. 


« Le Gouvernement de la République 
française, en prenant acte de cetle décia- 
ration, déclare que, dans un esprit de 


juste et équitable réciprocité, au cas où le 
gouvernement princier jugerait opportun 
de soumettre à certaines restrictions la na- 
turalisation de ses sujets à l'étranger ou 
de subordonner la reconnaissance de la va- 


lidité de cette naturalisation à l'obtention 
d'une autorisation préalable, il n'’accor- 
dera Ja naturalisation française à des 


sujets monégasques qu'après justification 
préalable par ces derniers que ces restric- 
tions ne leur sont pas applicables ou qu'ils 
ont obtenu du gouvernement princier j'au- 
{orisation requise. 

la natura- 
Cela n’a 
le projet aont nous dis 


M. le rapporteur, Il s'agit de 
lisation des sujets monégasques. 
rien à voir avec 


cutons 


M, Virgile Barel, Si nous avons tenu 
à donner lecture de ces deux paragraphes 
c'est parce que nous supposons, monsieur 
le rapporteur, que vous avez commis une 
confusion. 


M. le rapporteur, Pas du tout. 


M. Virgile Barel, D'autre part, il existe 
uue ordonnance souveraine du 18 juin 
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1937, qui confère force exécuteire à une 
convention internationale concernant cer- 
taines questions relatives au conflit des 
lois sur la nationalité, signée à la Haye 
le 12 avril 1930, et dont a France a été 
signataire. Mais il ne semble pas que cette 
ordonnance souveraine crée un empêche- 
ment quelconque à la naturalisation par 
le Gouvernement français de personnes 
domiciliées à Monaco. 


D'ailleurs, l'expérience est là, Il ne s'agit 
pas d’un cas particulier, De nombreux 
étrangers domiciliés à Monaco ont acquis 
la nationalité française au cours de ces 
dernières années, sans qu'il en soit ré- 
sulté, à notre connaissance, de répercus- 
sion sur le plan international. 


Vous avez vous-même indiqué tout à 
l'heure, monsieur le rapporteur, que lors- 
que la loi sera votée, elle n’intéressera 
que 400 à 500 personnes. Ce n'est certes 
pas beaucoup, mais il s’agit de 400 à 500 
personnes qui demeurent en-divers points 
du territoire français, en particulier sur 
la Côte d’Azur, à Nice, à Cannes, ete. 


Combien de personnes demeurant actuel- 
lement à Monaco seront-elles intéressées 
par cette loi ? Bien moins: une trentaîne, 

eut-être, au maximum une cinquantaine. 
e ne vois donc pas l'inconvénient qu'il 
y aurait à étendre le bénéfice de la 
nouvele loi aux ivtéressés résidant à Mo- 
naco ou résident déjà quelque 6.000 Fran- 
çais, sur une population de 22.000 âmes. 


Je souligne d’ailleurs, monsieur le garde 
des sceaux, que, lorsqu'on a consulté les 
originaires de Tende et de la Brigue sur 
l'éventualité du retour à la France de ces 
territoires, ceux d’entre eux qui résidaient 
à * ie ont eu le droit de vote et ont 
voté. 


M. le rapporteur. D'accord. 


M. Virgile Barel. Les originaires de ces 
terriloires ont donc eu la possibiiité de 
dire s’ils voulaient que ceux-ci redevien- 
nent Français ou restent Italiens. Et vous 
leur interdiriez maintenant de devenir 
Français ? Vous auriez tort, 


Je prends l'exemple de deux frères ori- 
ginaires des territoires rattachés, habitant, 
l'un la principauté de Monaco, l’autre de 
l’autre côté de la rue qui sépare la 
cipauté de la commune de Beausoleil. Hs 
travaillent tous les deux à l’hôtel de Paris; 
l'un, je suppose, est concierge de cet 
hôtel, y est logé et il habite Monaco. Son 
frère n’a pu trouver de logement que sur 
le territoire de Beausoleil. L'un devient 
ipso facto Français et l'autre‘ne peut le 

evenir. 


Cet exemp'e démontre qu’il faut absolu- 
ment que notre amendement soit satisfait, 


M. le rapporteur, Mais non ! 
M. Virgile Barel. Il faut que l’Assemblée 


rin- | 
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accepte que les dispositions du projet en | 


discussion soient étendues aux personnes 
intéressées qui résident à Monaco, son 
refus sur ce point serait considéré comme 
une brimade par cette population à Ja- 
quelle vous semblez avoir le désir de don- 
ner satisfaction. 

Nous insistons particulièrement pour 
que l’article unique soit complété comme 
le propose l'amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission demande à M. Barel de 
renoncer, Non pas à son point de vue, 





Î 


mais à son texte, car l’article unique lu 
donne entièrement satisfaction. 


Il est évident qu’une certaine confusion 
s'est créée dans l'esprit de M. Barel par 
suite d’une phrase de l'exposé des motifs. 


Nous y relevons en effet que les person. 
nes originaires des territoires rattachés, 
qui sont venues en France avant le 10 juin 
1910 pour éviter de faire acte d’allégeance 
envers l'Italie, auront droit au bénéfice de 
ces dispositions. | 


Il semble en résulter que la condition 
de l'attribution de nationalité résulte du 
fait qu’elles sont venues en France. 


Or, le texte qui a été proposé et admis 
ar la commission a, lui, une portée abso- 
ument générale et n'implique aucune 
condition de résidence dans un pays parti- 
culier, si bien qu'auront droit au bénéfice 
de Ja loi non seulement les originäires de 
Tende et de la Brigue qui résident à Mo- 
naco, mais même ceux qui seraient fixés 
par exemple en Suisse, sans qu'il y ait 
aucune distinction entre eux. 


Par conséquent, M. Barel à entière $a- 
tisfaction et nous lui demandons, compte 
tenu surtout de l'heure tardive, de ne pas 
insister. 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel., Je suis prèt à renoncer 
à mon amendement à la condition que 
M.-le garde des sceaux veuille bien faire 
une déclaration analogue à celle de 
M. le vice-président de la commission. 
J'insiste vivement auprès de lui. Il ne 
m'appartient pas de prendre la défense de 
M. Médecin qui, dans son rapport, avait 
écrit à peu près mot pour mot ce qu’il a 
répété aujourd’hui en lisant la lettre con- 
tenant les remarques faites par le m1 
nistère de la justice. 


Si M. le ministre de la justice veut bien 
nous assurer de son accord au sujet de la 
déclaration faite par M. Courant, je reti- 
rerai mon amendement parce que j'aurai 
obtenu satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. 18 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Si cela peut vous 
faire plaisir, je ferai cette déclaration, 
d'autant plus que le texte dispose que les 
personnes de nationalité italienne nées 
dans les territoires cédés à la France par 
application du traité de paix du 10 février 
4947 avec l'Italie obtiennent le bénéfice 
de cette loi. 


Votre amendement serait d'ailleurs dan: 
gereux, monsieur Barel, car si vous de- 
mandiez l'inscription dans cette catégorie 
des personnes habitant la principauté de 
Monaco, vous retireriez aux Italiens fixés 
en Suisse le bénéfice de Ja loi. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Ayant 6té mis en cause 


: par M. Barel au sujet de mon exposé ei 


des références que j'ai faites à la lettre 
de M. le garde des sceaux, je précise que 
j'ai évoqué la naturalisation de droit ré- 
sultant ipso facto de l'interprétation don- 
née au mot « domicile » figurant à l’ar- 
ticle 19 du traité de paix, En vertu de cette 
interprétation, la nationalité française se 
trouvait imposée à des sujets mont- 
gasques, ce qui pouvait soulever des dif- 
ficultés internationales. 

A l'heure actuelle il 
d'option, Ceux à qui 
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useront ou n’en useront pas. Il s'agira } 


“d'une décision de caractère privé contre 
laquelle le gouvernement monégasque ne 
saurait protester. 


M. le président. Relirez-vous volre amen- 
dement, monsieur Barel ? 


M. Virgile Barel. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle unique, modifié par l'amendement 
que l’Assemblée a adopté. 


L'article unique, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pourtalet a présenté 
un amendement féndant, après l’article 
unique, à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 


« Les originaires de ces territoires ayant 
déjà acquis Ja nationalité française par 
décret de naturalisation pourront béné- 
fivier des dispositions de la présente Joi. » 


La parole est à M. Pourta'et,. 


M. Henri Pourtaïet. Voici les raisors pour 
lesquelles j'ai présenté mon amendement. 


Certains naturalisés français ont acquis 
la nationalité française parce qu'ils y ont 
eu des titres. Le régime des naturalisés 
est restrictif par rapport à celui du ci- 
toven français qui l’est devenu par décla- 
ration. 


Je demande au Gouvernement d'accep- 
ter que les personnes déjà naturalisées 
francaises aient aussi le droit d'opter pour 
la nationalité francaise acquise dans les 
conditions prévues dans ja nouvelle loi 
et, ainei, de n'être plus sous un régime 
restrictif. 


M. le rapporteur. Il n'est pas douteux 
qu'on ne peut pas les laisser dans une 
situation inférieure à celle des autres. 

% 

M. Henri Pourtalet, 115 sont devenus 
Français par naturalisation, Il fallait faire 
lat de leur situation dans cette discus- 
sion. 


M. Je ministre veutil me dire si mon 
texte lui donne satisfaction ? S'il faut Je 
modifier légèrement, je ne m'y opposerai 
pas, Nous ne sommes pas des « juristes 
distingués » mais nous voulons agir avec 
bon sens. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le lexle de l'ar- 
üicle unique donne satisfaction à l’auteur 
de l'amendement, 

En effet, cet article concerne « les per- 
sonnes de nationalité italienne nées... qui 
n'ont pas acquis de plein droit la natio- 
nalité française. ». 


Les personnes que vous visez, monsieur 
Pourtalet, n’ont pas acquis de plein droit 
la nationalité française; le texte dont il 
S agit leur est done applicable. 


_M. Henri Pourtalet. Je suis heureux de 
l'entendre dire par M. le ministre parce 
que ainsi les droits sont précisés et les 
hilturalisés en question pourront faire 
lcur demande comme les autres. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Pourtalet ? 





M. Henri Pourtalet. Je le retire, mon- 
sieur le président, 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 


M. Virgile Barel. Je demande la parole. 
M. ls président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. J'aurais souhaité pré- 
senter un amendement tendant à substi- 
tuer aux mots: « jusqu'au {% janvier 
1950 », les mots: « jusqu’au 10 février 
1950 ». 


En effet, en raison du retard du vote 
du projet, il y aurait lieu d'accorder aux 
intéressés une prolongation de délai jus- 
qu'au 10 février 1950; ils auraient un mois 
et demi de plus pour faire :e nécessaire. 
En outre, cette dale est celle de l’anni- 
versaire de la signature du traité de paix. 


M. le président. La paro'e_est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Les intéressés n'allen- 
dront pas le mois de février 1950 pour 
souscrire leur déclaration. Ce serait faire 
injure à leur patriotisme que de croire 
qu'ils n'auront pas fait leur déclaration 
dans les quarante-huit heures de la pro- 
mulgation de la loi. 


M. Virgile Barel. Je suis certain qu'ils 
l'ont déjà faite par anticipation. 


M. le garde des sceaux. L'amendement 
serait donc sans objet. 


M. Virgile Barel. Je n'insiste pas. 


_11— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DY JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance pu- 
blique : 

Discussion : I. Du projet de joi tendant à 
accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du 100° anniversaire de la Révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie: I. de la proposition de réso- 
lution de M. Bougrain, tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de J’édutation nationa'e un contingent 
spécial de croix dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur à l’occasion de l’expo- 
sition du centenaire de la Révolution de 
1848 (n° 4649-4159-5752 — M, Viafte, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la décentraisa- 
tion administrative (n° 3705-6122 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 


Discussion : I, — Du projet de loi relatif 
à l'organisation départementale ; I. — Des 
propositions de loi: 1° de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues, relative à l’organi- 
sation départementale ; 2° de M. de T nguy 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réorganiser l'administration départemen- 
tale dans le cadre de la réforme adminis- 
trative (n° 1391-1893-2341-4618-5213. — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 


Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Waldeck L’Huillier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à fixer le statut gé- 
néral des agents communaux ; 2° de la pro- 
position de résolution de M. Crislofol et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer dans les dé- 





lais les plus courts, un projet de loi fixant 
le statut général des agents communaux 
(n°s 4288-4401-5364. — M. Waldeck L'Huil- 
lier, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collè- 
gues, relative à l’organisation administra- 
tive (n°5 3915-4608. — M. Yves Fagon, rap- 
porteur) ; : 


Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais, tendant à préciser les rè- 
les de déréquisition des voitures aulomo- 
iles; 2° de MM. Palewski et Dusseaulx, 
tendant à modifier la loi n° 47-1502 du it 
août 1947 et la loi du 11 juillet 1958 en ce 
qui concerne les réquisilions des véhicules 
automobiles; 3° de M. Edgar Faure, rela 
live aux réquisitions de véhicu'es automo- 
biles ; 4° de M. Ramaronvy, tendant à modi- 
fier l’article 23 de la loi du f1 juillet 1908, 
relatif aux réquisitions (n° 23324-3352- 
3564-10135-5148. — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Anxionnaz, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'article 937 du 
décret du 28 novembre 1938, portant règle- 
ment d’administralion publique pour l'ap- 
plication de la loi du f1 juillet 198, en ce 
qui concerne l’évaliation des indemnités 
accordées en matière de réquis'tions (n°* 
3040-5014. — M. Emile-Louis Lambert, rap- 
porteur); * 


.Diseussion: 1° du projet de loi portaat 
création de postes à la Cour d'appel de Pa+ 
ris et modifiant le -décret-loi du % juin 
1934 relatif à lorganisation judiciaire; 
2e du projet de loi modifiant l’effeelif de 
la Cour d'appel d'Amiens, de la chambre 
détachée à Hetz de la Cour d'appel de Co!- 
mar, et de l'administration centrale du mi- 
nistère de la justice; 3° de la proposition 
de loi de M. Charlet, sénateur, et plusicurs 
de ses collègues, portant eréation d’une 
chambre supplémentaire à la Cour er 
de Limoges {n° 5631-3182-6165. — M. . 
ret, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Barrachin, tendant à inetiluer 
une commission permanente d'instruction 
des demandes en aulorisalion de poursni- 
tes (n°* 5706-6310 — Mme Peyroles, rap- 
porteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à reporter la limite d'âge 
fixée pour l'octroi des prestations familia- 
les pour certaines catézores de bénéf- 
Ciaires (n°s 917-1742-1958 — M. Henri 


Meck, rapporté ur}, 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses cal- 
lègues, tendant à déterminer la siluatien 
professionnelle et sociale des conducteurs 
de taxi propriétaires de leur véhicule (n° 
1116-2366 M. Dacon, rapporleur). 


» 


EH n'y a pas d'observation 
> du jour est aënsi réglé. 
Personne ne demande 
La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures et 


demie. 


_ 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalisnale, 
PauLz Laissy, 
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Radio l Bio:yti Guiile. Martineau. \ Finistère, 
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Renard. À 
Fony Révillon. 
Mme Reyraud. 


Wal (Albert), Loiret: 
Rifal (Eugène), Seine. 
Rincent. 


Mme Roc 
Rochet CW 'adeck), 


nt aît. 
Roucaute (Gabriel), 


"6 

oucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 


Ruffe. 
Mlle Rumeat. 
Sauder. 


Scherer (Maser. 

schmidt (Rob ert}. 
Haute-Vienne. 

à Ÿ (Albert), Bas- 


Rhi 
schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Mosel’e, 
Schumann (Maurice), 
Non. 
Segelle. 
Servin. 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
sg 1et. 


Ssatko (FE y- -Dabo). 


HP esiene 
Teitgen (Henri), 


religen {Pierre), Hie- 


Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

nr pi (Eugène). 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles), 

Fm L'art -Louis). 
nguy (@e), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 


Truffaut. 

Mme Vaillant- Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 


Mme Vermeersch. 
Verneyras, 

JUL names 
gt 


Villard. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
qu 

 agner. 
Ware. 
Mlle Weber. 
Wolff. 


Yvon. 





ru le 


N’ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Benchennouf, 
Ben Tounes 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Condat-Mahsman, 





Derdour. 


Zunino. 


part au vote: 


Guillant (André). 
Guissou (Henri). 


Khider. 

Lamine Debagfhine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Recy (de 

Saravane Lambert. 
queue. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Ribemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Devigné (de). 
Frrecart. 
Garavel 
Gay ( rancisque). 
siac 5 bi, 


N'ont pas pris 


\ Acuard Herriot, 
‘*e nationale, et M 


Marin (Louis). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynau à (Paul), 
Rollin (Louis). 


part au vote: 





“5 nombres annon 


Nombre des votants.. 


joril x absolue... 
nie 
S, après 


rectiflés 
Un ci-dessus, 


Vérification, ces 
conformément à la 


président de l’Assem- 
Rociore, qui présidait 
cés en <éante avaient 


uoneslusses 574 
288 


RRARERIRLELEZEX] 


44 l'adoption. coucrtesee 74 
LRELELLERENRELEEEIEX 500 


nombres ont 
liste de 





e00— 





SCRUTIN (N° 1405) 


Sur le renvoi à la commission de la propo- 
sition relative au mainten dans les lieux 
des locataires en meublé. 


Nombre des SPP PPIT Tr 467 
Majorité DDODIUR: soc cccvccesres 


Pour l’adoption.....ses.es 304 
Contre ALLLALRLRERERLIRIELT] 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde 
Aurmneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine- et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 

Pa qu 


Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

up (Paul). 


our. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Nle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Bur'ot. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capitant (Kené). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casteiiani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevallier {Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 





Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulüs. 


l Dhers. 


Mlle Dienesch, 

Dixrnier. 

Douala. 

Puforest, 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

ge “À (Marceau), 

ironde, 

Duquesne. 

Dusseauix. 

Duveau. 

Elain. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fon'upt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet, 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de), 

Gervoiino, 

God:n. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Renault. 

Horma Ouid Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 








Hugues (Joseph- 
Dh Seine. 

Hulin 

Hutin- -Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

= à Julien, Rhône. 


Kauffmann. 
kKir. 


Alfred), 
René). 


Krieger 

Kuehn { 

Labrosse. 

Lacaze (Henr!), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Enile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. L 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine; 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


O'mi. 

Crvoen. 

Palewski. 

Pautaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène, 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Py nénées. 

Mme Peyroles, 

Pevtel. 

Pfiimiin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Pieven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramadier. 

+ rie gs 

Ramone 

Raulin- Léboureur (de}s 
Raymond Laurent, 
Rellle-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seln4 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler {Charles}- 

Seherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

« Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurlice}s 
Nor 

Sesmaisons (de), 

Sietridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 





Mercier (André-Fran- | Temple. 
çois), Deux-Sèvres. | Terpend. 
Michaud (Louis), Terrenoire. 
Vendée. Theetten. 
Michelet, Thibault. 
Mitterrand. Thiriet. 
Moch (Jules). Thomas (Eugèneh 
Moisan. Thoral. 
Mondon. Tinaud (Jean-Louls] 
Monin. Tinguy (de), 
Monjaret, Toublanc. 
Mont. Triboulet. 
Munteil (André), Truffaut. 
Finistère. Valay 
Monte] (Pierre). Vendroux. 
Montillot, Verneyras. 
Morice, Viatte. 
Moro-Giafferri (de). Villard. 
Mouchet. Viollette {Maurice}, 
Moussu. Vuillaume,. 
Moynet. Wasmer 
Mutter (André). Mlle Weber 
Nisse. Wolfr, 
Noël (André), Yvon. 
* Puy-de-Dôme. 
\ Ont voté contre : 

MM. Asticr de La Viger!e!{d 
AiroNi, Auguet : 7 
Alliot. Ballanger (Robert) 
Mile Archimède, Seine-et-Oise, 
Arthaud, Barel, 




















NATIONALE — 4r 


SEANCE DU 17 


FEVRIER 1949 


——. 








Bastide (Denis»), | 


({ harles)s 


(Alphonse), 
te-Vienne, 
nada 
minior 
à D iteau. 
)% n. 
ylus-Schmidt. 
rs (Jacques), 


)uclos (Jean), 
seine-et-Oîse. 


JUX , 


jumet (Jean-Louis), 
Gérard). 


it 
Dupuy (Gironde). 
rd 


Duvernois. 
Etienne). 





Li Il 
Le] ») 
Es Hu lil lie r N aldeck). 


Li 


Lane, 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Man 
Marty 





ec Ve pd 





( 
( 
€ 
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Mokhtari 
Montagnier, 
Môquet, 


Mora. 
Morand. 

Mou )11, 
Mudry. 
Musmentx 

M Nautré 
M Nedelec. 


Pa Gab1 ei), 
Ï cre 

Paum: 

P n (Hilaire). 

M Pér 


Poumadère, 
Pourtalet, 


Pouyet. 


Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard, 

Mme Reyraud, 


Rigal (Aïbert), Loiret. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aka 
Allonneau,. 
AP ithy. 
Arc} il idice, 
Arnal!. 
Aubame, 
Auban. 
AuDry. 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Badiou 
Baurens. 
Bèche 
Benchennou?. 
Ben Tounes. 
Bianchini 
Binot 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean): 
Boukadoum. 
Capaeville, 
Cartier (Marcel)}, 

Drôme, 








Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)j,. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufte. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 





[1 il 

Til harles). 

T 

To 1 . 

Tourne, 

Tourtau 1. 

Tricart 

Mn Vaillant- 
Cou = 

Vedrines 

Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon 
Zunino. 


part au voie : 


Coffin. 

Cond it-Mahamanñ: 

Cordonnier. 

Courant. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Depreux (Edouard). 


Berdour. 


Desson. 


Faraud. 
Froment, 
Gazier, 
Cernez. 

Gorse, 

Gouin (Félixÿ. 


cerclier. Gourdon, 
harlot (Jean), Gozard (Gilles) 
:haze. Guesdon. 
chevalier (Fernand), |Guillant (André]}. 
Alger. Guilie, 
a. 
ns CG, EE - ——— 









Guissou (Henri), Jean Meunier, D 
Guitton. Indre-et-Loire. 
Guyon (Jean-Ray- Mezerna. 
mond), Gironde. Min;0z, 
Hennes; guelle. Mollet (Guy y). 
Hussel. Nazi Boni. 
Jaquet. Ninine. 
Jouve (Géraud), Noguères, 
Khider. Ouedraogo Mamadog, 


Philip (André). 


Lamarque-Cando. ] 
Poirot (Maur ice), 


Lamine Debaghine, 


Lamine-Güuèye. Poulain. 
Lapie (Pierre-Olier). Prigent & (Tan guy}, 
Laribi. … «re gi ne 
L: August apter, 
CN (Augustin), Recy (de). 
Bail. Reeb 
Le Coutaller Regaudie. 
Ricou 


Lécrivain- -ServOz. 
Leenhardt (Francis). 


Rincent. 
Saravane Lamber 





Mme Lermpereur. | | Schmitt (René), 
Le lroquel (André) nn 
Levindres le Manche. 
; “ 110 Ye Segelle. 
Loustau. A à 
Senghor. 
Charles Lussy, Serre. 
Mabrut. Silvandre. 
Mamba Sant, Sion. 
Martine. Sissoko (Fily-Dabo}, 
Maurellet, Valentino. 
Mazier. Vée. 
Mazuez (Pierre Very (Emmanuel, 
Fernand). Viard. 
Métayer. Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vole” 


MM. Raseta, 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marin (Louis). 
Chevigné (de). Moustier (de). 
Errecart. Naegelen (Marcal}, 
Garavel. Reynaud (Paul), 
Gay (Francisque). LPS lin (Louis). 
Giac obbi. 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. Edouard Hewriot, président de l’Assex 
blée nationale, et M. Roclore, qui prés 
la séance. 





_Les nombres annoncés en séance avai 
été de: 


Nombre des votants..sseoes frrsrs 490 
Majorité absolue....sscvsorororvre 2 
Pour l'adoption ..s.svevers 306 
COM Es ssbesisses en 
me après vérification, ces nomb 0 
rec tifés conformément à la ste é 
td ci-dessus, 
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commission, Ninine, Vincent Badie, le mi- 
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Art. 2: adôption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


, — Pouvoirs des préfets et déconcentration 
administrative. — Discussion d’un projet de 
io} 
MM. Dreyfus-Schmidt, rapporteur de la 
ommission de la réforme administrative; 
Jules Moch, ministre de l'intérieur, le prési- 
dent, Cordonnier, président de la commis- 
Sion de l’intérieur 
. Demande d’ajournement de la discussion : 
MM. Blocquaux, au nom de la commission 
les finances; le ministre de l’intérieur. — 


Point 
Rejet. 
ur le passage à la discussion des articles : 
MM. Capitant, le rapporteur, René Mayer. 
— Rejet au scrutin vérifié. 

MM. le ministre de l'intérieur, Dreyfus- 
Schmidt, le président. 


— Urganisation départementale, — Discus- 
“on d'un projet de loi. 

M. Dreyfus-Schinidt, rapporteur. 

Demande de renvoi à la commission: MM. 


Silbert Cartier, Jules Moch, ministre de l'in- 
érieur; le rapporteur, le président. — Adop- 


ton 


, — Statut général des agents communaux. 
— Discussion d’une proposition de loi. 
it Waldeck L'Hufker, rapporteur; Jules 
%och, ministre de l'intérieur, 








1° LEGISLATIURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 








Discussion générale: MM. Fagon, Cordon- 
nier, président de la commission; le rappor- 
teur. — Renvoi de la proposition de loi à 
la commission. 

7. — Organisation administrative. — Discus- 
sion d’une proposition de loi. 

M. Yves Fagon, rapporteur. 

Décision d’ajourner la discussion. - 

8. — Demande d'arbitrage sur une demanée 
de discussion d'urgence. — Inscription d'of- 
fice à l'ordre du jour. 


9. — Demande de discussion d'urgence de pro- 
jets de loi. — Inscription d'office à l’ordre 
du jour. 


10. — Règlement de l’ordre du jour. 


MM. Virgile Barel, Jules Moch, ministre 
de l’intérieur. 


11. — Demandes d’interpellation. 


12. — Avis conforme du Conseil de la Répur- 
blique. 


13, — Dépôt d’un avis du Conseil économique. 


14 — Report d'inscription d’une affaire sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat. 


15. — Rappel d'inscription d'un affaire sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat. 


16. — Renvois pour avis. 

17. — Dépôt de projets de lot. 

18. Dépôt de propositions de lof. 

19. — Dépôt de propositions de résolution. 
20. — Dépôt de rapports. 

21. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie, 
EE 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 


première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


BR n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté, 





— 93° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 17 Février 1949. 


— 2 — 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'Assemblée est actuel- 
lement saisie d’une demande d’interpella- 
tion de M. Pleven sur la politique écuno- 
mique du Gouvernement en ce qui con- 
cerné l'importation et l'exportation des 
produits agricoles. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. Pleven demande que son inter- 
pellation soit jointe à celles ayant le même 
objet et dont la discussion a été fixée au 
vendredi 18 février après-midi. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 


EH n’y à pas d'opposition ?... 
La jonction est ordonnée. 


—J— 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL 
DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 1. Du projet de loi tendant 
à accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du 100° anniversaire de la Révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie; I. De la proposition de ré-<o- 
lution de M. Bougrain tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de l'éducation nationale un contingent 
spécial de croix dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur à l'occasion de l'ex- 
osition du centenaire de la Révolution 
e 1848 (n°s 4649-4159-5752). 

La parole est à M. le président 
mission de l'éducation nationale. 


}? 


M. René Billières, président de 


mission. Mesdames, messieurs, en l'al 
sence de M. Viatte, rapporteur, que je 
vous prie de bien vouloir excuser, je vous 


donne lecture du rapport fait par lui au 
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nom de la commission de l'éducation na- 
tionale : 


« 11 peut paraitre anormal de décerner en 
1918 des récompenses honorifiques pour 
des événements survenus il y à cent ou 
trois cents ans, alors que leurs promoteurs 
ont disparu depuis longtemps. » 


M. Marcel Poimbœuf. C'est une idée ori- 
ginale ! 


M. le président de la commission. « Ren- 
seignements pris par votre rapporteur, les 
intentions du Gouvernement ont été seu- 
lement, en sollicitant un important con- 
tingent de croix de la Légion d'honneur à 
l'occasion des centième et trois centième 
anniversaire de la révolution de 1848 et 
des traités de Westphalie, de récompenser 
un certain nombre de personnalités. 


« I s’agit, d'une part, de celles qui, par 
leurs travaux, ont contribué à donner un 
éclat spécial aux ‘fêtes du centenaire de 
Ja Révolution de 1848, d'autre part, de 
celles qui ont eu, dans les provinces an- 
nexées par le Reich nazi entre 1940 et 
4945, une attitude résistante exceptionnel- 
lement brillante, digne du long passé d’at- 
tachement de ces provinces à la France. 


« Sur ce deuxième point, votre commis- 
sion de l'éducation nationale estime qu’il 
n'y à pas lieu d'accorder le contingent 
demandé, les personnalités en question 
pouvant être récompensées au titre de la 
Résistance. 


« Elle pense, par contre, qu’un contin- 
gent peut être accordé à l'occasion du 
centenaire de la Révolution de 1848, mais 
d'une importance moindre que celui qui 
était demandé. » 


En conséquence, M. ie rapporteur pro- 
pose l'adoption du texte dont l'Assemblée 
est maintenant saisie et dont M. le pré- 
sident donnera lecture quand nous en se- 
rons à l'examen des articles. 


M. te président. Dans la discussion géné- 
raie, la parole est à M. le ministre de 
l'éducation nationale, 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nalionale. Je demande à l’Assemblée de 
maintenir les propositions du Gouverne- 
ment, ainsi, d’ailleurs, que le proposera, je 
crois, M. Sigrist par voie d'amenGement. 


I ne s'agit pas, comme l'indique le rap- 
| vig de la commission, de récompenser 
des actes de résistance. C'est par erreur 
+ cette raison a été invoquée ; à est évi- 
dent que des actes de résistance ne sau- 
raient se rapporter à un événement datant 
de trois cents ans. (Sourires.) Les raisons 
qui légitiment la demande du Gouverne- 
ment sont tout autres, 


Les traités de gr à certes, remon- 
leat à une époque éloignée comme il est 
observé dans le rapport, mais n'est-ce pas 
ie cas de ka p'upart des commémorations, 
celle de la Révolution de 1848 notamment ? 


I reste que les traités de Westphalie 


r.ppellent une date capitale dans l’histoire 
de France. I s'agit d'un chef-d'œuvre de 
diplomatie qui a assuré pendant des siè- 
cles la grandeur, l'équilibre et l'influence 
de la France en Europe et dans le monde. 

( traités, en outre, en même temps 
qu'ils apportaient à la France deux riches 
| nces introduisaient dans l'unité 
| ise des populations qui, depuis, 
uù des rconstances souvent difficiles 
( loureuses, n'ont cessé de manifesie] 
] 1 i la mert patrie, 

1 h rti ans 1 + 
1 n! d' [1 { { A 1 





coup de mal et ont ainsi participé au suc- 
cès de cette commémoration, méritent 
d’être récompensés, car ils ont souligné 
ainsi la portée de cet acte historique. 


Par ailleurs, le geste e nous enten- 
dons faire ne vise pas seulement à récom- 
penser les bons artisans de cette commé- 
moration. Il s'adresse aussi aux popula- 
tions d’Aïsace et de Lorraine, et sur ce 
point, mesdames, messieurs, j'appelle tout 
, particulièrement votre attention. 


Je vous demænde de considérer que ces 
populations, si attachées à la France, se- 
ront très sensibles à l'expression d’un sen- 
timent de gratitude qui, je l'espère, vous 
uoira au Gouvernement dans une manifes- 
tation unanime. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Mesda- 
mes, messieurs, la commission de l’éduca- 
tion nationale n’a pas entendu, par les 
conclusions de son rapport, porter atteinte 
au souvenir infiniment respectable des 
traités de Westphalie. I se trouve sim- 

lement qu’elle n’a pas été tout spécia- 
ement frappée du rapport qu’on peut 
établir entre la commémoration de la Ré- 
volution de 1848 et le tricentenaire des 
traités de Westphalie. 


Mais les dernières raisons invoquées par 
M. le ministre, si elles ne me permettent 
pas de dire que la commission change to- 
talement d'avis, m'incitent toutefois à 
laisser l’Asssmblée juge. 


M. le président, La parole est à M. Nji- 
nine. 


M. Jufes Ninine. Je n’ajouterai que peu 
de chose à la déclaration de M. le minis- 
tre de l’éducation nationale. Je veux sim- 
plement indiquer que tout ce qu'il a dit 
concernant les populations d’Alsace et de 
Lorraine est valable pour celles des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 


L'année dernière, un peu partout à tra- 
vers les départements et les territoires 
d'outre-mer, a été magniflée la Révolution 
de 1848. Cette commémoration a été d'au- 
tant plus ressentie là-bas qu'elle corres- 

dait à l'anniversaire de l'abolition de 
‘esclavage. Nous avons conservé, dans 
nos toires d'outre-mer, le souvenir 
de Victor Schoelcher, qui réalisa, dans ce 
qu'on appelait autretois « les colonies », 
une œuvre considérable. 


C'est pourquoi, parlant au nom de ces 
territoires d'outre-mer, je pense que nous 
devrions les associer à la manifestation 
d'aujourd'hui. 


Je crois, d’ailleur$, que la cause est ga- 
gnée et qu’il n'est pas nécessaire d’insis- 
ter, puisque la commission de l’éducation 
nationale, qui avait d'abord perdu de vue 
que les territoires et départements d’ou- 
tre-mer étaient intéressés par notre dis- 
cussion, est maintenant disposée à nous 
donner satisfaction, Je me réserve tou- 
tefois le droit d'intervenir ultérieurement, 
le cas échéant. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mon cher collègue, le Gouvernement s’as- 








socie vo'ontiers à vos paroles, n'oubliant 
pas que l'abolition de l'esclavage est un | 
grand acte d'humanité, le pins grand 
peut-être qu'ait accompli la Révolution de 
1848, 


Li 


Je suis donc d'accord avec vous pour 
donner à notre manifestation la signif. 
cation que vous souhaitez, 


DETTES D arole est à M. ! 
sident de la os À °pé 


M, le président de la commission, j; 
commission donne également, et très v5. 
lontiers, son accord à la proposition de 
M. Ninine. 


M. le président. La parole est à M. Ni. 
nine, 


M. Jules Ninine. Je remercie M. le mi. 
nistre et M. le re de la commission 
et je demande à l’Assemblée, étant donné 
que l'Union française existe, de « pense 
Union française » tous les jours davan. 
tage. 

Bien souvent, en effet, nous avons ke 
sentiment qu'on oublie ces territoires et 
qu’un grand acte a été accompli également 
par la Constitution de 1946, qui doit ss 
concrétiser davantage dans les faits. Cha- 
jour, en « pensant Union française », 
il faut agir en conséquence. 


M, le président, Personne ne demande 
Lx e parole dans la discussion géné 
rale ?… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 4 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pa: 
ser à La discussion des arlicles.) 


[Article 1*.] 


M. le président, « Art. 1%, — A l’occasion 
de la commémoration nationale du cen- 
tième anniversaire de la Révolution dé 
1848, il est attribué le contingent extey 
tionnel ci-après de croix de la Légion 
d'honneur : 


«a Une croix de commandeur; 
« Dix croix d'’officier; 
a Trente croix de chevalier. 5 


M. Sigrist a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour Particle 1°, ls 
texte proposé par le Gouvernement et ainsi 
conçu : 


« A l'occasion de la commémeration nt#- 
tionale du centième anniversaire de la Ré- 
volution de 1848 et du tricentenaire des 
traités de Westphalie, il est attribué le 
FT exceptionnel ci-après de crois 
ce la Légion d'honneur: 


«a Trois croix de commandeur; 
« Trente croix d'officier; 
« Cent croix de chevalier. 5 


Par ailleurs, M. Ninine a déposé, à ce 
même article 1*, un amendement ainsi 
libellé : 

« Remplacer: 


« Une croix de commandeur gar deus 
croix de commandeur; 


« Dix croix d’officier par vingt crox 
d'officier ; 

« Trente croix de chevalier par soixante 
quinze croix de chevalier. » 

La parole est à M. Sigrist. pour soutenf 
son amendement. 


M. Joseph Sigrist. Je suis au regret d 
me trouver en contradiction avec mon ami, 
M. Viatte, s'exprimant en qualité de ra 
porteur de la commission, puisque mo’ 
amendement tend à reprendre intégrale 
ment le texte du Gouvernement, 
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J'ai été amené à déposer cet amende- 
went en considération u caractère tout à 
rit particulier — comme l'a souligné M. le 
sinistre de l'éducation nationale — des 
traités de Westphalie et de Munster, au re- 
gard des populations d’Alsace, en raison, 
ut d'abord, des souffrances, deS dévasta- 
ns, et je dirai même « des tortures » que 
notre province de d'Est a subies et, en se- 
cond lieu, de la joie éprouvée lors du ratta- 
chement à la France. 
Cela explique que les fêtes et les céré- 
monies organisées en Alsace, l’année der- 
jvre, à l’occasion du tricentenaire, ont 
revêtu un caractère particulièrement so- 
(ennel. 
Quand on a été témoin des splendides 
manifestations qui se sont déroulées, on 
e peut qu'insister sur les sentiments pro- 
ndément patriotiques et français de l'Al- 
J'ajoute que de nombreuses personna- 
iés s'étaient chargées de l’organisation 
es cérémonies et manifestations. Il ne 
rait pas juste que le Gouvernement n’ex- 
prinät pas sa reconnaissance à l'Alsace et 
‘est pourquoi je vous demande instam- 
ment, mes chers collègues, d'adopter mon 
amendement qui reprend le texte initial du 
Gouvernement. J1 permettrait, en effet, de 
traduire officiellement la reconnaissance 
de la France à l'égard de diverses per- 
sonnalités qui, depuis nes, souvent 
méme avant 1918, n’ont cessé, dans des 
domaines divers, et au milieu des pires 
hficultés, de lutter pour le triomphe ef 
le rayonnement de l'idée française dans 
notre région frontière. 
Je vous affirme que, si vous me suivez, 
J'Alsace appréciera votre geste. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ‘ 

Je signale qu'il y a, entre l'amendement 
de M, Sigrist et celui de M. Ninine, une dif- 
férence de chiffres. 


M. le président de la commission. Je 
crois que M. Ninine a voulu préciser, par 
son amendement, qu’il entendait que les 
terriloires d'outre-mer fussent associés 
aux distinctions qui vont être accordées 
à l'occasion du centenaire de la Révolu- 
tion de 1848. Il n’y a done pas contradic- 
tion entre les deux amendements. 


Le contingent primitif, s’il est rétabli — 
ét la commission s'incline bien volontiers 
devant les raisons invoquées par M. Si- 
grisi — permettra de donner satisfaction, 
à la fois, à M. Sigrist et à M. Ninine. 


M. le président. Je pense que M. Ninine 
se rallie à l'amendement de M. Sigrist 7 


M. Jules Ninine. Oui, monsieur le pré- 


C7 ont 
sIGENL, 


J'ignorais, quand j'ai déposé mon amen- 
sement, que M. Sigrist en avait, de son 
Côté, déposé un. 


Si l’on rétablit les chiffres du contingent 
bTOposé par le Gouvernement, j'aurai 
neine satisfaction et je n'insisterai donc 

s pour mon propre amendement. 


Je ferai simplement remarquer que la 
‘nMission de l’éducation nationale avait 
perdu de vue qu'il s'agissait de récom- 
Perser ceux qui avaient parlicipé à la 
-Hmeémoration du centième anniversaire 
4 la Révolution de 1848 et les popula- 
‘0ns alsaciennes dont on vient de parler. . 


l'éducation nationale et le ministère de la 
France d'outre-mer. Si le contingent est 
rétabli, il permeftra de donner satisfac- 
tion à tous. 


M. le président. L'amendement de 
M. Ninine est retiré, son auteur se ralliant 
à l'amendement de M. Sigrist, 


Je rappelle à l'Assemblée, afin qu'elle 
vote en connaissance de cause, que la com- 
mission proposait une croix de comman- 
deur, dix croix d'’officier et trente croix de 
chevalier. 


L'amendement de M. Sigrist reprend le 
texte proposé par le Gouvernement, qui 
comportait trois croix de commandeur, 
trente croix d'officier et cent croix de 
chevalier. 

J'ai l'impression que la commission se 
rallie à cette priposition, 


M. Vincent Badie. Monsieur le président, 
puis-je poser une question à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale ? 


M. le président. Certainement, mon cher 
collègue. Vous avez la parole, 
\ 


M. Vincent Badie. Nous sommes, je crois, 
d'accord pour accorder le contingent de 
croix demandé par M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. 


Il a été question, il y a un instant, 
du titre de résistant, Je désirerais, sur 
ce point, obtenir quelques précisions de 
la part de M. le ministre de l'éducation 
nationale, car si ce contingent devait être 
donné, au moins en partie, au titre de la 
Résistance, nous devrions présenter quel- 
ques réserves. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je crois avoir répondu par avance à votre 
observation, mon cher collègue. 

J'ai déclaré que les bénéficiaires de ces 
distinctions les obtiendratent, non pas au 
titre de résistants, mais au titre d’organi- 
sateurs de cette commémoration. 


Il se trouve, heureusement! que la plu- 


part des organisateurs ont été des résis- 
tants ifiques. Mais il ne faut pas con- 


fondre ces deux domaines. Si ce sont des 
résistants, ils seront récompensés à ce titre, 


M. Vincent Badie. Je remercie M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, 

Dans ces conditions, je voterai le texte 
proposé par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Si- 
grist, accepté par la commission et le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. Cet amendement se 


substitue à l’arttele 1®, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les croix se- 
10nt réparties par le président du conseil 
des ministres entre les différents ministè- 
res intéressés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 2. 





D'autre part, ce projet intéresse le mi- 
usiere de l'intérieur, le ministère de | 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission se propo- 
sait de rédiger comme suit le titre du pro- 
jet de loi: 

« Projet de loi tendant à accorder un 
contingent exceptionnel de croix de la Lé- 
gron d'honneur à l'occasion du centième 
anniversaire de la Révolution de 1848. » 


Mais le texte voté par l'Assemblée sur la 
pag de M. Sigrist implique une mo- 

ification de ce titre. 

Je prie donc la commission de proposer 
un nouveau texte, 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
L'Assemblée pourrait reprendre le ütre du 
projet du Gouvernement. (Très bien! très 

ien !) 

M. le président. Voici donc le titre pro- 
posé : 

« Projet de loi tendant à accorder un 
contingent exceptionnel de croix de la Lé- 
gion d'honneur à l’occasion du centième 
anniversaire de la Révolution de 1848 et 
. tricentenaire des traités de Westpha- 
ie. » 


IL n’y a pas d'opposition 7. 
Le titre est ainsi rédigé. 
Personne ne demande la parole ?... 
sé mets aux voix l’ensemble du projet de 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


_E— 


POUVOIRS DES PREFETS 
ET DECONCENTRATION ADMINISTRATIVE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
tion administrative. 

Avant d'ouvrir la discussion, dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le 
rieur : 
M. Moatti (Pierre-Jean), préfet, directeur 


de l'administration départementale et com- 
munale. 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Caussin, conseiller technique au eabi- 
net du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

M. Malécot, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 
M. Allix, directeur de la comptabilité pu- 
blique ; 

. M. Arnould, directeur adjoint à la direc- 
tion de la comptabilité publique ; 

M. Genet, sous-directeur 4 la direction de 
la comptabilité publique ; 

M. Martinet, administrateur civil à la di- 
reétion du budget; 

M. Mérieux, administrateur civil à le di- 
rection du budget. 

Acte est ‘es commumicatons. 
La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, rav- 
porteur de la commission de la réforme 
administrative, (Applaudissements à l’ex- 


ministre de l'inté- 


} L À 
ionné ae 





(Liarticle 2, mis aux voix, est adopté.) 


hêème gauche.) 
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M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur 
de la commission de la réforme adminis- 
tralive. Mesdames, messieurs, tout arrive, 
même la discussion de lois organiques 
prévues par une Constitution votée depuis 
leux ans et demi. 

Je m’expliquerai tout à l'heure sur les 
causes diverses de ce retard, mais je tiens 
à exprimer la satisfaction des deux com- 
missions qui ont travaillé sur ces projets 
et propositions: Ja commission de l’inté- 
ricur et la commission de la réforme admi- 


to ‘ 
nistralive. 


La commission de l’intérieur à consacré 
dix-huit séances à examiner le projet re- 
Jatif à la décentralisation. Elle en--a-con- 
sacré un certain nombre aux projets rela- 
tifs à Ja déconcentration. La commission 
de la réforme administrative à pu travail- 
ler plus rapidement aux mêmes projets. 


d’ailleurs, pouvoir exprimer 
égalernent la satisfaction des présidents 
de conseils généraux qui, depuis fort long- 
temps, demandent le Vote des projets qui 
vous sont sournis, Il y a plus d'un an, 
alors que je venais d’être nommé rappor- 
teur, en remplacement de notre collègue 
M, Biondi, j'ai été presque mis en de- 
meure, par l'association des présidents de 
conseils généraux, de déposer mon rapport 
le plus rapidement possible, 


Je crois, 


Un vérité, l'application de la Constitu- 
tion est un devoir, n'est-il pas vrai ? pour 
le Parlement et pour le Gouvernement, 


C'est même, je dois le dire, une ques- 
tion d'honnêteté politique. Il y à trop de 
gens, aujourd’hui, qui vont disant qu’on 
a voté une Constitution, mais que l'état 
d'esprit était alors différent de celui que 


nous connaissons actuellement. La ques- 
tion n’est pas là, Une Constitution est 
votée, le Parlement et le Gouvernement 


doivent donner l'exemple de la probité 
politique et la faire appliquer. C'est ce 
qu'ont pensé vos deux commissions: la 
commission de l'intérieur et celle de la 
réforme administrative et c'est dans ces 
conditions qu'elles ont voté les projets 
qui vous sont soumis. 


En vérité, nous avons rencontré un as- 
sez grand nombre de difficultés. La pre- 
mière a été le retard dans le dépôt des 
rojets de lois organiques prévues par la 
Constitution. Ces lois, vous le savez, 
d'après le titre X de la Constitution, doi- 
vent être au nombre de trois: une loi sur 
la décentralisation départementale, c’est-à- 
dire sur les pouvoirs des conseils géné- 
raux, qu'il s'agisse des assemblées ou des 
présidents chargés d'exécuter leurs déci- 
sions: une loi sur la déconcentration; 
c'est celle qui renforce les pouvoirs des 
préfets et des représentants locaux des 
\dministrations centrales; et, eufin, une 

il, prévue également par la Constitution, 

es libertés communales, 


Je dois dire que la première, la loi 
* la décentralisation, a fait l'objet d’un 


dépôt le 22 mai 1947, mais on précisait 
qu'il fallait, pour qu'elle puisse être votée, 
que fût déposé également le projet rela- 
üf à la déconcentration; ce second projet 
fut déposé dix mois plus tard, le 6 mars 
Q48 

Quant à la loi sur la liberté communale, 


ous l’attendons encore et je constate avec 

ret que, deux ans et demi bientôt aprés 
e vote de la Constitution, elle n'est pas 
encore déposée sur le bureau de cette 
\ssemblée, 


A 





‘ous avons, ensuite, rencontré des diffi- 
ultés pour la discussion en séance pu 
Dique, parce que nous avons dû attendre 


le dépôt du second projet sur la déconcen- 
tration. C'était, nous disait-on alors, une 
compensation à accorder aux préfets: il 
fallait, puisqu'on les privait d’une partie 
de leurs pouvoirs dans ie domaine de la 
gestion des affaires départementales, leur 
confier d’autres responsabilités à l'égard 
des services locaux des administrations 
d'Etat. 


Nous avons attendu et, dès que ee second 
projet fut déposé, la commission de la 
réforme administrative s’efforçca d'étudier 
la question et de vous fournir un rapport. 


J'ai le regret de dire que, si j'en crois les 
échos ne sont parvenus de la confé- 
rence des présidents, il est apparu que 
le Gouvernement n'était pas pressé, au- 
jourd'hui encore, de voir discuter le projet 
traitant de la décentralisation, c’est-à-dire 
fixant les pouvoirs des présidents des 
conseils généraux. 

On a même annoncé un contre-projet. 
Cela nous a été dit à la commission de 
l'intérieur, et M. de Moustier a beaucoup 
insisté pour que nous n’attendions pas que 
le Gouvernement fût décidé à aborder cette 
discussion. 


Enfin, et toujours à la conférence des 
présidents, la prétention du Gouverne- 
ment s’est affirmée de ne voir discuter 
que le projet traitant de la déconcentra- 
lion, c'est-à-dire des pouvoirs des préfets. 


J'ai dit, à ce moment, et les deux com- 
missions de l'intérieur et de la réforme 
administrative m'ont appuyé, que nous 
n'accepterions pas que les deux projets 
fussent discutés séparément, 


Quand nous avons été prêts à discuter 
la loi sur la-décentralisation, on nous à 
dit; Attendez, vous ne pouvez pas la discu- 
ter sans examiner aussi les pouvoirs des 
préfets, 


Mais quand nous avons été prêts à ou- 
vrir le débat sur les pouvoirs des préfets, 
on nous a déclaré: Discutez des pouvoirs 
des préfets, mais non de Ja décentralisa- 
tion. 


Les deux questions ont été soumises aux 
deux commissions et je répète qu’elles 
ont unanimement décidé que les rapports 
devaient faire l'objet d'une discussion 
simultanée en séance. Quant à moi, j'ai 
indiqué à mes collègues — et ils m'ont 
approuvé — que je ne rapporterais ces 
questions or qu’elles seraient appe- 
lées ensemble devant notre Assemblée. 


C'est donc un seul rapport verbal, dont 
je pense qu'il inaugurera une seule discus- 
sion générale, que je vais vous faire 
aujourd’hui sur les deux points considérés. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le ministre de l’intérieur, L'Assemblée 
est en présence de deux projets de loi diffé- 
rents qui, d’ailleurs, ont été rapportés par 
deux commissions différentes. 


J'aurai l’occasion de prendre deux posi- 
tions différentes sur les deux projets: j’ap- 
prouverai l’un, mais je présenterai des ré- 
serves formelles sur l’autre. 


Je ne pense pas que la discussion gagne 
en clarté si vous parlez, à la fois, de la 
déconcentration et de la décentralisation, 


M. le président. Un seul projet est en dis- 
cussion actuellement, c’est celui que sé À 
porte M. Dreyfus Schmidt au nom de la 
commission de la réforme administrative. 





| 
M, le ministre de l'intérieur, Nous som. 
mes bien d'accord, monsieur le président 


M. le peus Si je n'étais pas prêt à 
rapporter le premier projet, c’est le Lot 
qui viendrait en discussion. 


M, le président. Pour l'instant, c’est 
premier qui est en discussion. 


M. le rapporteur, Rapporteur au fond 
de la commission de l'intérieur sur le pro. 
jet de décentralisation qui est le premier 
en date, je suis rapporteur au fond de la 
commission de la réforme administrative 
sur le nb de déconcentration et ie ré. 
pète que le vœu exprimé par ces deux 
commissions — je ne remplirais pas ma 
mission si je ne vous le disais pas — est 
que ces deux projets soient discutés simul- 
tanément ou, tout au moins, soient sou- 
mis à une discussion générale d'ensemble. 


Je ne prétends pas qu’il soit possible de 
voter tous les articles en même temps, 
mais, en ce qui concerne la discussion, elle 
doit, elle ne peut être raisonnablement, sc. 
lon même le vœu primitif du Gouvernce. 
ment, qu'une discussion d'ensemble. 


La décentralisation départementale est 
prévue par l’article 87 de la Constitution, 
dont voici les-termes: 


« Les collectivités territoriales s’adminis- 
trent librement par des conseils élus au 
suffrage universel, 


« L’exécution des décisions de ces con- 
seils est assurée par leur maire ou leur 
président, » 


En vérité, à la base de toute réforme ad: 
ministrative, se trouve la décentralisation 
et tous les spécialistes du droit administra- 
tif, les plus modérés et les re classiques 
— je vous en citerai si c’est nécessaire — 
déclarent que, depuis ee se pre la France 
est un pays trop centralisé et qu'il faut 
arriver à une décentralisation. 


Mesdames, messieurs, je vais — très 
brièvement, rassurez-vous — vous présen- 
ter un historique du statut des collectivités 
locales en France depuis la Révolution. 


Vous savez combien la grande Révolu- 
tion était hostile à tout ce qui rappelait le 
fédéralisme. Mais pourtant, elle voulait un 
régime démocratique, donc décentralisé, el 
les décrets du 22 décembre 1789 qui 
créaient, outre les communes, les départe- 
ments et les districts, faisaient administrer 
les uns et les autres par des assemblées 
élues munies de pouvoirs de décision pour 
la plupart des problèmes, 


Le décret de la Convention du 14 Fri- 
maire, an Il, revint en arrière. C’est ce 
que M. Vincent Auriol, dans son livre, 
Hier, Demain, qui est d'ailleurs cité dans 
l'exposé des motifs de l’un des projets, 
appelle le « jacobinieme centralisateur » 
et il le répudie. 


Enfin, la loi du 28 Pluviose, an VIII, va 
renforcer la centralisation. Conformément 
à ses dispositions, le premier consul seul 


est tout et commande partout. Il ; a bien 
encore des assemblées départementales qui 
sont nommées par le préfet, mais, de 


même que les assemblées communales, 
d’ailleurs, elles ont peu d’attributions et 
émettent des avis et des vœux. 


C'est la marque des pouvoirs centralisa- 
teurs, dictatoriaux. Nous avons connu un 
régime analogue, il n’y a pas tellement 
longtemps, en France, Voilà quel était !2 
régime napoléonien. 

C'est à partir de 1830 qu'on revient. par 
élapes, à la décentralisation. Le 21 mars 
iS31, on fait élire, à nouveau, les conseus 
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ipaux et, le 22 juin 1895, les conseils 
néraux. 


«8, ces élections qui, jusque-là, 
censitaire, ont 


En 


ent eu lieu au sutres 


‘au suffrage universel. Auparavant, en 
117 et 1838, on avait élargi les attributions 
1e ces assemblées. | 


La loi en vigueur date, vous le savez, 
&e 1874. Elle a été améliorée par des dis- 
positions spéciales et par le décret du 
3 novembre 1926. Son importance s'est sur- 
ut accrue du fait de la multiplieation 
ces travaux de voirie et de l'élaboration 
rrocressive des lois d'assistance. 


Je veux faire tout de suite remarquer à 
pAssemblée que, dès 1871, les constituants 
vaient voulu faire du prés'dent du con- 
i] général le représentant du départe- 
ment. le « maire du département », comme 
« dit aujourd’hui. Le rôle du préfet au- 
“it été alors réduit, comme nous allons 
e demander, à celui de représentant du 
ouvoir central dans le département, Vous 
savez que, re parer à cette difficulté. 
1 s'arrêta à un compromis: la commis- 

: départementale, qui surveillait l’ac- 
Gon du préfet en tant qu'il était chargé 

affaires départementales. 


a 


excuse de cet historique. Vous 

vez, il a été bref. Mais j'ai voulu vous 

ainsi, mesdames, messieurs, la 
ité pour nous d'aller de l'avant. 


nstituants de 1946 ont pensé qu'il 
nait de réaliser maintenant ce qui 

raissait un peu prématuré en 1871. C’est 
à une évolution normale. 

Cette opinion a également été celle de 
M. Ramadier et Depreux, lorsqu'ils ont 
déposé le projet de loi dont je vous ai 
parlé tout à l'heure. Il-est dit, dans l’ex- 
] des motifs de ce projet: 


Certes, il ne convient pas de mésesti- 
mer le régime administratif actuel, qui, 
pendant les difficiles périodes de notre his- 
nationale, a montré sa valeur, mais 

est nécessaire de l'adapter à l'évolu- 
litique et sociale. 


réformes à réaliser doivent être 
lies, Notre démocratie est majeure et 
faut bien que nos collectivités locales 
nt d'être considérées comme des per- 
morales mineures. 


b'aucuns se sont effrayés de ces ré- 
Î s et ont agité le spectre d’'on ne 
L fédéralisme qui conduirait à 
e et briserait l'unité de ia Répu- 


« L'est singulièrement défigurer le sens 

L'ia portée de la tâche à réaliser. 
\près nos constituants et comme eux, 
uouvernement s’est inspiré de la belle 
IoTnuIe préconisée par le président Vin- 
Auriol dans son livre Hier, demain, 
(© qui à été évoquée au cours des tra- 
\. de l'Assemblée nationale consti- 


us devons répudier également le 
isme centralisateur qui étouffe les 
ilives, fl'autoritarisme césarien qui 
e les libertés... ». 


—. 


mesdames, messieurs, comment 
*primait l'exposé des motifs du projet 


déposé par le Gouvernement. 
est sur la base de ce projet, je vais 
le démontrer, qu'ont travaillé les 
‘mures de vos deux commissions de la 
o1me administrative et de l'intérieur. 


"OUVET- 


is saisis 
de deux pr 


de ce pre jet 
4: . 


tal ei positions de loi 








émanant l’une de M. de Tinguy, l'autre 
de M. Auguet. 

La proposition de M. de Tinguy tradui- 
sait la position du mouvement républi- 
cain populaire, celle de M. Auguct du 
groupe communiste. 


Ces deux propositions, issues de deux 
côtés de l'Assemblée, étaient beaucoup 
plus avancées, dans leur esprit, que le 
projet gouvernemental. Les deux commis- 
sions et votre rapporteur sont reslés bien 
en deçà de ces propositions. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
constatant que vous parlez en ce Imo- 
ment des propositions ke loi de M. Auguet 
et de M. Tinguy qui se rattachent au se- 
cond projet, je me permets de vous rap- 
peler que seul le projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
tion administrative est actuellement en 
discussion. 

Vous ‘otre 


conduirez évidemment 


M. le rapporteur. Conformément toujours 
au point de vue soutenu par le Gouver- 
nement, un des deux projets ne peut pas 
s'expliquer sans l’autre. Au moment de Ja 
conclusion, nous en débatlrons. 


Comme vous m'y avez invité, monsieur 
le président, j'entends mener ma discus- 
sion comme bon me semble. 


Je répète qu'en ce qui concerne la dé- 
centralisation, les deux commissions ont 
adopté, à peu de chose près, le projet 
Ramadier-Depreux. 

Il n’y a pas de projet Dreyfus-Schmidt, 
il y a un rapport présenté au nom de 
deux commissions, la commission de l'in- 
térieur et la commission de la réforme 
administrative. 

En outre, j'attire l'attention de l’Assem- 
blée eur le fait que ce rapport, sur lequel 
M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour 
avis, est entièrement d'accord, à quelques 
petites modifications de détail près — et i] 
s'agit surtout de numérotation des articles 
— à été adopté à l’unanimité par la com- 
mission de la réforme administrative, et à 
l'unanimité moins quatre voix par la com- 
mission de l'intérieur. 


Vous connaissez, par le rapport écrit, les 
innovations essentielles du projet. 


Le président du conseil général ne sera 
plus désormais simplement un président 
d’assemblée. 11 deviendra l'agent d’exécu- 
tion des décisions de l'assemblée; il sera, 
comme on l'a dit, le « maire du départe- 
ment ». 

Il deviendra le chef des principaux ser- 
vices départementaux: hygiène, voirie, 
finances, domaines, travaux, le représen- 
tant du département, et c’est lui qui sera 
chargé de préparer les travaux du conseil 
général. 

Il aura le pouvoir de donner des dtléga- 
tions à ses vice-présidents, comme le maire 
peut en donner à ses adjoints. 


1 


La commission départementale est main 
tenue, mais avec un rôle différent. Elle 
n'est plus un agent de contrôle de l'exé- 
cutif. Elle permet simplement au yprési- 
dent de rester en contact avec ses man- 
dants dans l'intervalle des sessions, ce 
qui est une conception tout à fait nou- 
velle de son activité. 


Quant aux nouvelles dispositior l 
cernant l'assemblée elle-même, elles sti 





pulent — et c'est ici qu'on pourrait craia- 
dre certaines incidences pour l'avemit 
immédiat, mais les choses sont trop avau- 
cées pour qu'on puisse-imême poser Ja 
question -— que le conseil général devra 
être élu à l'avenir en une seule fois pour 
six ans et renouvelé intégralement tous 
les six ans. 


C'est évidemment la conséquence du fait 
que le président du conseil général, agen 
d'exécution, et que le conseil général, as- 
semblée ayant à exécuter un programme, 
devront avoir quelque continuité d'action, 
La durée de leur mandat devra être suf- 
fisante pour leur permettre de remplir leur 
mission. 

Sur ce point, je dois dire que Ja comrmis- 
sion de l'intérieur a été unanime à quatra 
voix près. 

L'Assemblée aura une compétence géné- 
rale, au lieu des pouvoirs précis actuel- 
lement déterminés par la loi, en re qù 
concerne la gestion du département. 

Au lieu de la vieille tutelle administra- 
tive, il*n'y aura plus que le contrôle a:l- 
ministratif, c'est-à-dire le contrôle de la lé- 
galité des décisions prises. 

Enfin, vous trouvez dans le projet un cer 
tain nombre de dispositions sur les syndi- 
cats interdépartementaux, qui coordonnenk 
la législation en vigueur. 

Je répète qu'il y a entre ce rapport et la 
projet Ramadier-Depreux très peu de dif- 
férences. C’est, en réalité, le projet qui a 
été élaboré par le conseil supérieur des 
services publies. Lorsque nous passerons à 
la discussion des articles, vous verrez que 
j'ai raison de dtre que les différences sont 
insensibles. 

J'en viens maintenant au second projet, 
nee en date, déposé un an après l'autre, 
par le Gauvernement, sur la déconcentra- 
tion. L 

La déeoncentration est prévue 
cle 88 de la Constitution, qui 
ainsi : 


par l'arti- 
s'exprime 


« La coordination de l'activité des fonr- 
lionnaires de l'Etat, la représentation des 
intérêts nationaux et le contrôle admini 
tratif des collectivités territoriales sont a 
surés dans le cadre départemental par de 
délégués du Gouvernement 
conseil des ministres. 


+ 


désignés el 


Voilà en ce qui concerne le 
prélets. 


Quant aux pouvoirs des chefs des : 
vices locaux des administrations central 
il faut se reporter au deuxième alinéa de 
j’article S9 de la Constitution : 


« Des lois détermineront également les 
conditions dans lesquelles fonctionneror 
les services locaux des administrations 
centrales, de manière à rapprocher l’admi 
nistration des administrés. » 


Je dois dire que, pour les pouvoirs des 
muse ve la Constitution n'innove pas tel- 
ement. Dans un certain nombre de text 
qui ont été rappelés, on constate que le 
préfet est déjà, à l'heure actuell 
pas le représentant — comme certains 
croient — du ministre de l'intérieur, n 
le représentant de tous les ministre 


Un certain nombre de circulaires er 
voyées par les chefs d 
par les ministres de l'intérieur 
tre ans ont rappelé ce princip 


( 
u Gouvernement el 
F 


Puisque, parait-il, des textes sont 
saires pour décider les préfets à prendre 
leurs responsabilités, les treize articles du 
projet de loi qui nous est propos r 
Gouvernen { 1 l "y 
vata 
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J'indique ‘out de suite que le but ne 
doit pas être une certaine compensation 
relative au prestige des préfets. ) 

En effet, l'admiristration vpréfectoïale, 


gui est puissante — nous nous en aperce- 
vons encore maintenant — nous a fait £a- 
voir dès le dépôt du projet: Surtout, n'al- 
lez pas nous enlever des pouvoirs ea?s 
nous en donner d'autres, n'allez pas voter 
Ja décentralisation sans décider en même 
temps la déconcentralion, vous nuiriez à 


notre autorité, 


Je dis que l'autorité des préfets n’est pas 
dans les textes, elle est dans la façon dont 
is l'exercent, Et, sur ce point, les text23 
proposés étaient, à mon avis, presque inu- 
tues. 


Ce que nous avons voulu surtout, con- 
formément à Ja Constitution, c'est aug- 
menter le pouvoir de décision des chefs 
de service locaux et renforcer l'autorité des 
préfets sur ces chefs de service, les préfets 
étant chargés de coordonner leur activité 
et vous allez voir quelle importance €ce:a 
résente du point de vue de l’ensemble de 
n réforme administrative, 


Le résultat sera de dégager les adminis- 
Lralions centrales qui ne devront plus s’oc- 
cuper, comme on le dit de façon excel- 
lente, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi, que d'orienter l’action des repré- 
sentants du pouvoir central, Je m'en voyu- 
drais d’ailleurs, de ne pas citer litirale- 
ment le texte de l'exposé des motifs du 
projet de loi, 


M. le ministre de l’intérieur. Vous voulez 
parler du texte inséré à l’avant-dernier 
alinéa de la page 4 du rapport imprimé. 
C'est un texte dont je revendique la pa- 
ternité, 


M. le rapporteur. !l s'ogit, cm#eflet, de 
J'avant-dernier alinéa de la page 4 du rap- 
port imprimé.-1l y est dit que les adminis- 
trations centrales pourront « 6e consacrer 
uniquement à leur tâche essentielle, qui 
consiste à orienter, par des directives gé- 
pérales, l’action des représentants du pou 
voir central et à prendre, sur le plan na 
tional, les décisions de principe qui s’im- 
posent, » 


Je vous reconnais si bien la paternité de 
te texte, monsieur le ministre, que je 
l'ai inséré entre guillemets dans mon rap- 


port écrit. 


Vous voyez l'avantage de ces mesures. 
Des questions qui, aujourd’hui, pour être 
résolues, doivent suivre une interminable 
filière, pourront être résolues mieux, plus 
vite et à moins de frais. 


cal, celui du préfet, celui d’un, deux, trois, 
quatre ou cinq ministères, de plusieurs 
commissions et, finalement, c'est, dit en- 
core l'exposé des motifs, « un jeune rédac- 
{eur sans expérience » qui tranche suivant 
l'avis du préfet et du chef de service local. 

On doit très facilement éviter cette fi- 
Jière par une déconcentration sainement 
appliquée. Si le préfet sait prendre les res- 
ponsabilités nécessaires, il doît sig 
avec ses chefs de services. trancher ces 
questions rapidement sur le plan loeal. 

Ainsi, on aura fait une économie d'ar- 
gent, de temps et de personnel dans les 
administrations centrales, pour le plus 


grand bien des contribuables et des collec- 
tivités locales, 

Je répète que |’ ture de toute la ré- 
forme administrative, à tous l chejons, 
” \ 
st là 





M, le ministre de l'intérieur, D'accord! 


M. le rapporteur. Je répète que ceci est 
déjà possible et serait réalisé si, d’abord, 
— VOUS le savez — les adininistrateurs 
centraux n'avaient pas la mauvaise habi- 
tude d'adresser constamment aux préfets 
et chefs de services des circulaires centra- 
lisatrices qui n'ont pas force de loi, mais 
que l’on oppose aux collectivités où aux 
administrés chaque fois que ceux-ci 
s'adressent aux administrations. 


Ensuite, il faudrait que les préfets per- 
dent l'habitude, qu'ils ont trop souvent, 
d'ouvrir un parapluie, comme on dit vul- 
gairement, l'habitude de se faire couvrir, 
chaque fois qu’une décision importante est 
à prendre, en en référant au ministère 
intéressé. 


M. le ministre de l'intérieur. Permeitez- 
moi de protester et de dire que, depuis 
quinze mois que je suis chargé du minis- 
tère de l'intérieur, j'ai pu constater — et 
je ne pense pas que M. le président, qui 
en était chargé avant moi, me démen- 
tira —.…, 


M. le président. J'ai d’ailleurs fait des 
geste de dénégation, mais silencieusement. 


M. le ministre de l'intérieur. que, dans 
des circonstances graves, parfois même 
tragiques, Je corps préfectoral a su dé- 
fendre la Constitution et le régime. Je tiens 
à lui rendre cet hommage. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Cet hommage n'a rien 
à voir avee la question que je posais, je 
m'excuse de vous le dire, monsieur le 
ministre. On peut très bien défendre le 
régime- en demandant des instructions à 
l'autorité supérieure, sans prendre soi- 
soi-mème Jes responsabilités, 


M. le ministre de l’intérieur, Les préfets 
savent prendre des décisions. 


M. le rapporteur. Je pourrais vous citer 
des cas précis de petites et de grandes 
affaires — évitez-moi de le faire, monsieur 
le ministre — où des préfets ont demandé 
à l’autorité supérieure de les couvrir. Par- 
fois, pour que cela aille plus vite, ont le 
demande ‘téléphoniquement, quelquefois 
on le demande par écrit. Je répète que je 
pourrais vous citer des cas précis, qui vous 
meitraient vous-même, monsieur le minis- 
kg dans l'embarras. Mais je ne veux pas 
e faire. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous en 
remerciel (Sourires.) 


M. ler ur, Je dis simplement ceci: 
les textes actuels pourraient suftire si les 
préfets avaient le sens des responsabilités 
qui sont les leurs et la volonté de les 
prendre et si, aussi et sw#lout, toutes les 
administrations centrales ne faisaient pas 
àx jet continu de la centralisation à coup 
de circulaires. 

Voilà, mesdames, messieurs, l'essentiel 
des deux réformes. 

Vous voyez que, dans tout cela, il n’y à 
rien de révolutionnaire, rien que vous 
n'attendiez depuis longtemps. 

Ces deux projets forment un tout, leur 
(laboration eonstituerait une des tâches 
les plus utiles qu'aurait accomplies l’As- 
semblée, C'est pourquoi je vous demande- 
rai de les considérer comme un tout. Et, 
s’il doit y avoir une discussion générale, 
je voudrais qu’elle porte sur l’ensemble. 
Ce que je ne voudrais pas, je vous le 

iout de suite, c’est qu'on fi ce dont 
nn nous à déjx menacés — car je sais que 





le corps préfectoral est é 

sé au proj 
de décentralisation — à savoir, le vo . 
1 projet de déconeentration étant acquis. 
demander la remise à plus tard de la dis! 
cussion du projet de décentralisation. 


Sur ce point, je poserai une quest. 
récise à M. le ministre de l'intérieur, à 
ui demande s’il accepte qu'après que nous 
aurons voté le projet de loi sur la décon. 
centration, nous abordions immédiatement 
1 apps du projet sur la décentrili. 
sation. 


M. le ministre de l’intérieur. Je souhaits 
_ le projet sur la déconcentration soit 
voté. 


Je me réserve la faculté de demander } 
l’Assemblée de très amples modifleations 
— l'autre projet que vous avez à rappor. 
M. 


M. Vincent Badie, Très bien! 


M. le ministre de l'intérieur, ..… car je 
considère divers points de ee projet comme 
particulièrement dangereüx pour l’autorité 
et pot la permanence de l'Etat. (Applau. 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Monsieur le minisirs 
de l'intérieur, je dois vous faire observer 
que vous êtes particulièrement sévère pour 
votre prédécesseur, M. Depreux, et pour 
M. Ramadier. 


M. le ministre de l'intérieur. Vous avez 
modifié le projet primitif. 


M. le rapporteur, Je vous prouverai qué 
les modifications qui ont été apportées, 
non par moi, mais par la commission de 
l’intérieur et la commission de da réforme 
administrative, sont insignifiantes. 


J'accepte, bien entendu, que vous de- 
mandiez des modifications à ce projet, mais 
ce que je ne veux pas, et ce sur quoi jà 
tiens à avoir des préeisions, c’est que vous 
invoquiez ces modifications à apporter pour 
demander l’ajournement de la diseussion, 


Je me refuserai de continuer plug 
avant... 


M. le ministre de l'intérieur, L’Assen- 
blée tranchera. , 


M. le rapporteur. Sur quoi trancher: 
t-elle, monsieur le ministre ? 


M. Jacques Chastellain. Sur le différc:d 
qui existe entre vous et Je ministre. 


M, le ministre de l’intérieur, Je ne con- 
nais pas, monsieur Dreyfus-Schnidt, dans 
cette salle, d'autre volonté que celle de 
l’Assemblée. Si l’Assemblée veut ajourner 
le débat, elle est maîtresse de son ordre 
du jour. 


M. le rapporteur. Je comprends don, 
mnonsieur l: ministre, que vous avez l'in- 
tention de demander à l’Assemblée de ren- 
voyer le débat sur la décentralisalion. 


Il faut que les de gore soient 
fixées, ne serait-ce qu’à l'égard des presi- 
dents des conseils généraux. » 

Vous avez bien l'intention de demander 
le renvoi de la discussion du projet sur la 
décentralisation ? 


M. le président, Pour le moment, <e1 
le projet sur la déconcentration est €n 
discussion. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous dis 
eutons eñ ce moment le projet sur la à 
concentration, et rien d’autre. 


M. le rapporteur. Je suis ici l'interpreb 
de deux commissions qui m'ont donït 
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randat de ne pas accepter de discuter un 
projet sans l'autre. 

Je sais que l’Assemblée est souveraine, 
mais on ne m'obligera pas à continuer de 
“Apporter le projet sur la déconcentration 
sdministrative si le Gouvermement doit de- 
raander le renvoi du projet sw la décen- 
salisation. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
nrésident de la commission de l'intérieur. 


M Denis Cordonnier, président de la 
commission de l'intérieur. Je dois à Ja vé- 
rité de dire que la commission de j'inté- 
ricur a examiné le projet de déconcentra- 
tion simplement pour avis, puisque ce 
rrojet a été examiné au fond par la com- 
ruission de la réforme administrative. Mais 
1 commission de l'intérieur a estimé qu ii 
«+ avait de nombreux points communs en- 
ire je projet de déconcentration et le pro- 

: de décentralisation et qu'il était Giff- 

da modifier les pouvoirs des préfets 
modifier en même temps ceux des 
“sidents des conseils généraux. En ce 
les deux projets sont donc connexes. 


CT mt IT) 


Mais, À ma connaissance, la commission 
de l'intérieur n'a jamais demandé que ces 
coix projets fussent fondus en un seu. 


I: ne peux donc pas m'opposer à la dis- 


M. le président. La paro:e est à M. le rap- 
(eur, 
M. le rapporteur. I! 1€ s'agit pas d ,Sa- 

si ces deux projets doivent elre 10n- 


4 en un seul, mais si l'on se livrera au 
de passe-passe consistant à faire vo- 


ter le projet sur la déconcentration et à 


renvoyer celui qui concerne Ja dé- 
tralisation, 
Sur ce point, les deux commissions £e 
prononcées unanimement, à la de- 
ide de M. de Moustier. 
l'our ma part, si le Gouvernement doit 
nander le renvoi de la discussion sur 
leuxième projet, je ne rapporterai pas 
premier, (Applaudissements à l'extrême 


‘auche.) 


M. le président. Je rappelle mme [is de 
ji15 que seul le projet relatif aux pou- 
\oirs des préfets est actuellement en dis- 

parole est à M. Biocquaux, au nom 
commission des finances, 

M. Jean Blocquaux. Ia commission des 
es a été saisie pour avis du projet 
oi relatif aux pouvoirs des préfets et 

déconcentration administrative. 


si. “ee PR ris. "Se | 
n intervention pour avis iTOUVE SA JUS- 


tion dans les dispositions de l'arti- 
5 notamment, qui charge les préfets 
la sous-répartition entre les bénéfi- 
claires des crédits ouverts au budget de 
l'!tat pour l'octroi de subventions à des 
(uiectivités locales et dans les dispositions 


articles 2 et 413. 
s que j'aie besoin de faire allusion 
répercussions que ce projet de loi 
app 1 de contrôle 
ncier, ainsi que sur l'assiette et le re- 
uvrement de l'impôt, il n’échappera pas 
: Assemblée qu’il comporte certaines dis- 
itions sur lesquelles la comm#ssion des 


: 
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4 
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du rapporteur qui avait été désigné, la 
commission des finances n'est pas en état, 
à l'heure actueile, de Qonner son avis. 


Elle doit se saisir du projet dès demain 
matin et sera à la disposition de l'Assem- 
lée pour le rapporter verbalement dès de- 
main après-midi, si tel est votre désir. 


M, le président. M. Blocquaux, au nom 
de la commission des finances, demande 
le renvoi de la discussion du projet À 
demain. 


M. Jean Blocquaux. Je précise que la 
commission des finances se saisira du pro- 
jet demain matin et sera en état de faire 
connaître son avis verbalement demain 
après-midi. 


M. le président. L'ordre du jour de de- 
Main après-midi prévoit la discussion de 
diverses interpellations et les réponses des 
ministres à dix questions orales. 


M. Jean Blocquaux, La commission des 
finances 6e tient à la disposition de l’As- 
semblée pour la date que celle-ci lui 
fixera, mais e'le demande qu'il ne soit pas 
passé à la discussion des articles avant 
qu'elle ait pu formuler son avis. 


M. le président, La parole est à M. le mt!- 


n'oin s] DE “| tr 
aistre de l'intérieur, 


M, le ministre de l'intérieur, J'ai déjà 
fait connaître tout à l'heure mon désir que 
soit voté ce projet de déconcentration doat 
le moins qu'on puisse dire est qu'il évitera 
le transfert à Paris de dossiers sans nom- 
bre qu’un sous-chef de bureau étudie et 
que le ministre signe sans avoir le temps 
de les examiner. 

Je consiûère que ia déconcentration est 
une œuvre éminemment utile. Cela étant 
dit, et tout en faisant, M. B'orquaux m'en 
excusera, des réserves eur les répercus- 
sions financières, car je ne considère pas 
qu'il y a «es répercussions financières 
quand le ministre délègue au préfet le 

oit d'accorder des subventions dans le 
cadre des crédits budgétaires votés, tout 
en exprimant, dis-je, ces réserves, je con- 
sidère que le sujet est suffisamment im- 
portant pour que, si la commission des 
finances exprime le désir de l'étudier pen- 
dant vingt-quatre heures, l'Assemblée soit 
bien inspirée en s'inclinant devant ce 
désir 

Je suis donc à la disposition de l’Assem- 
blée, si elle décide de sursecoir à la discus- 
sion du projet. 








M. le président. Je rappelle les termes de 
l'article 27, paragraphe 4, du règlement : 

e Le défaut de dépôt ou de distribution 
d’un avis ne peut faire obstacle à l'ins- 
cription à l’ordre du jour, avec débat, des 
conclusions d'un rapport, la commission 
qui a demandé à donner son avis pouvant 
toujours le donner verba:ement au jour 
fixé pour la discussion du fond ». 

Par conséquent, si l'Assemblée le désire, 
elle peut continuer la discussion, la com- 
mission des finances ayant la possibilité 
de donner plus tard son avis. 


Si done, comme je le suppose, l'Assem- 
Dlée désire poursuivre la discussion en 
réservant l'avis de la commission à 
finances, le débat -ontinue, 


, 


tes 


M. Jean Blocquaux. Monsieur le prési- 
dent, je tiens à protester, au nom de la 
commission des finances, contre la façon 
dont la question vient d’être posée, 

La commission des finances a demandé 


à formuler son avis sur des points impor- 





tants du projet, J'ai l'impression que l’As- 
semblée n'a pas été appelée à se pronon- 
cer. 


M. le président. L'Assemblée paraissait 
d'accord, à la suite du rappel que j'ai fait 
de l’artic.e 27 du règlement, pour pour- 
suivre le débat, 

Mais pour répondre à votre désir, jé vais 
la consulter explicitement, 

Je consulte l'Assemblée sur le point de 
savoir si elle entend continuer la discus- 
sion en réservant pour plus tard l'avis de 
la commission des finances. 
(L'Assemblée, consullée, décide de con- 
tinuer la discussion.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole daus la discussion générale ?.… 

Je vais done consulter l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles. 

M. René Capitant. Je demaode la parole. 

M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 

M, René Capitant. Mon-ieur le président, 
nous avons entendu M. ! 


le gapporteur dé- 
clarer qu'il refusait de faire son rapport. 


Je ne pense pas que le règlement auto- 


rise l'Assemblée à passer à la discussion 

c } ] » nur } t ! mt \ttm “! 

des articles avant que le rapporteur ait 
mt n 


effectivement présenté son rapport. 


M. le président. Mai: M. le rapporteur à 


présenté son rapport 


M. René Capitant, Non, monsieur le pré- 
sident; j'en appelle à M. le rapporteur. Je 
l'ai entendu dire qu'il refuserait de rap- 
porter s'il n'obtenait pas certaines assu- 


rances, qui ne lui ont pas été données. 


M. le rapporteur. Vous m'avez fort bien 
compris, monsieur Capitant. J'ai présenté 
mon rapport, mais je considère « 
tâche de eapporteur est maintenaat termi 
née et je refuse d'aller plus loin étant 
donné Fattitude du Gouvernement. 


M. "2 Chastellain. Alors, il faut ren 


voyer projet à la commission pm 
pe aa 14° cor e mr rtoenr 
queiie aesigne un auire Tapporieur. 


M. René Mayer. Je demande la parole, 
M. le président. [a parole est À M. René 


Ma ver. 


M. René Mayer. Je me permets, monsieur 
le président, de vous faire une suggestion. 
Vous avez proposé à l’Asserublée de conti- 
nuer le débat, et vous la consultez main- 
tenant sur le passage à la dis 
articles, 


ecinr 1 
iSsION GES 


Ne pensez-vous pas, étant donné qu’il 


parait se manifester une certaine opposi- 
tion, à l’occasion de cette consultation sur 
le passage à la discussion des art les, à 
la continuation du débat. 


M. le président, L'Assemblée s'est pro- 
noncée pour la poursuite dn dél mon- 
sieur René Mayer 


M, René Mayer, C'est exact, mm ir ] 
président, Disons qu'il se ma ut 


[1 de A ilfAnnits 
certaine dauficulié, 


Je crois alors qu'il vaudrail n-ieux con- 
éidérer que la commission des finance 
doit donner son avis et ne nas ! ser à 
la discussion des artic! | 


M. le président, J'ä & 1e nl pi 6. 
he: in de mehr a le 


+ « 
ver avec D 
T "Y k 
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Je pourrais fase cbserver de nouveau 
que l'Assemblée s'est pronontée pour la 


poursuite du débat. 


Je vais maintenant la consulter eur le 
1 "ce s ‘nl » 
passage à la discussion des articles. 
Sur 7 usieurs bancs à droile. n y à pas 
de rapporté 


ant = 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ? 
Je consukte l'Aséemdblée su 
hk la discussion articles. 


" 
/ 
OS 
2 
(a) 


des 


M. le président. Par qui le serulin est 


FF 
TuUn. 


M. René Mayer, Je demande le &8 


l'une de- 


Sais Le: | 


M. le président, Je suis II 
mande d présentée au nom du 


f pe répul in radical 
te. 
Le scrutin t ouvert. 
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M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?…. 
] p er! Lin oct 4 | © 
(M5. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment d 


los er rftaireg m'in- 


M. le président, MM 
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(La séa , suspendue à Seice heures 
cinquante nutes, est reprise à dix-sept 


minutes.) 


heure {ru le-cinq 


M. le président, La séance est reprise. 
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Je dois donner lecture à l’Assemblée d'un 
texte qu'elle avait peut-être perdu de vue: 
le septième paragraphe de l'article 57 du 
Tvs l il, jui st ainsi réeairt 
Dans tous les cas où l’Assemblée décide 
de pas passer à la discussion des arti- 
cles, le président déclare que le projet ou 
proposition n'est pas adopté. » 
| nséquent, ee n’est pas un renvoi à 
] ssion qu'a décidé l’Assemblée, 
c'est u lécision sur le fond qu’elle vient 
} ? | Pè * ; satA 1! rniot 
1 recté le projet. 
M. le ministre de l'intérieur. 5e le 
M. le président. La ] le est à M. le 
M. le ministre de l'intérieur. Monsieur le 
. . , ? 
1 » ne sais pas si l’Assemblée 
le prendre une décision 
+" n'avait var] lnne ra 
À 4 DA Ca ii avait vu, dis 
\ renvoyer ke projet à 





Je reconnais d’ailleurs volontiers que le 
scrutin était assez déliwat, en raison des 
incidents qui l’ont précédé. 

Ce qui est certain, c’est que des deux pro- 
jets qu'on a essayé d'associer, et qui se 
trouvent maintenant dissôciés, puisque le 
premier est repoussé, c'est à celui qui a 
été repoussé que le Gouvernement tient le 
plus, car c’est le seul qui permette de mo- 
derniser l'administration et d'éviter que 
des masses de dossiers soient transmis par 
les sous-préfectures aux préfectures et par 
celles-ci au ministère. 

Je suis autorisé par M. le président du 
conseil, que je viens de saisir du résultat 
de ce vole, à dire à l’Assemblée que le 
Gouvernement déposera un nouveau pro- 
jet d'une forme un peu différente, de 
manière à éviter celte sorte d’obscurité qui 
semble avoir enveloppé ce vote. 

Ce projet sera donc déposé de nouveau 
incessamment et :e Gouvernement deman- 
dera à l’Assemblée de bien vouloir voter 
le passage À la discussion des articles. 


M. le président. 11 faudra le renvoyer à 


la COMMISSION. 


M. le ministre de l’intérieur, Cela répon- 
dre, au fond, au vœu que, j'imagine, d’As- 
semblée a voulu expritner par son vote. 

En ce qui concerne :e deuxième projet, 
je m'en rapporte aux explications données 
il y a un instant par M. le rapporteur. IL 
a indiqué — ce qui n'était pas mon avis, 

? e 11a — 





É 
a int pos Le déne - der À 
mais le sien — que les deux projets de- 

«” ftrn } … 
ilent être Liés 
S ME F 
Ur, ic premiel XISie pius 
Je souhaite — je 1 JIO ie, bien- 
ti ! ee 
tôt, le deuxi: plus, 
a °onsidi 


es élé- 
’auto- 
cen- 





M. 1e président, Li parole est à M. Drey- 
fus-S id! 


) 
nr Fe 
14947509 


omme l'a fait ministre de l'inté- 


1 
{ M. le 1 
rieur le vote que vient d'émettre l'Assem- 
1: 
blée 


le désir 


con 
que 


LE 
Je pense que son vote exprime 
que les deux projets soient discutés 
jointement. C'est ainsi, d'ailleurs, 
j'avais posé le problème. 

Ce vote 


semble 
blée n’ pas dé 


est max décidée à 


indiquer que l’'Assem- 
idée à céder aux exi- 


gences des préfets qui, actuellement, 
veulent que la Constitniion ne soit pas 


appliquée, et qui veulent conserver... (Mow- 


vements divers.) 


M. le ministre de l'intérieur, Oh! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, C’est un fuit; 


1.1 u , vctat D 
u1s bligé de 1e constaier. 


J 


M. le ministre de l'intérieur. Je $ 
rantis tant que ja serai au Gouver- 


J2 
nement, jura pas d’exigences des 
v 4 . «+ 
pr fets. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Les paro- 
loe t 1! 


les et les actes! 
M. Pierre Dreyfus-Sehmidt. Ce qui 
gr ive, monsieur le ministre, e est 


souffrez, permettez-moi de le 


Vous œi- 


vo 
que, 


même maladie, de la même déformation 
que tous les ministres. 

Les ministres défendent obstinément les 
hureaux thxrnnt rette Ascembl!é x NS 
! s S dent von p'e. Nous & mes 











constamment saisis par eux de demandes 
qui sont en réalité celles des bureaux, 


En fait, nous sommes gouvernés par les 
bureaux. Et tant que les ministres n'an- 
ront pas compris que leur devoir est d’im. 
poser la volonté de l’Assemblée aux fonc- 
tionnaires qui sont sous leurs ordres, nor 
serons dans la même situatiof. (Applauris- 
semecnts à l'extrême gauche'et à droite.) 


M. Alfred Coste-Floret, Très bien ! 


M. Pierre Dreyfus Schmidt. Or, je penss 
— €t certaines apprabations me confirment 
dans cette opimon — que l’Assemblée à 
voulu que les deux projets soient discutés 
conjointement. 


Je ne m'’opposerai donc pas &«u renvoi 
devant la commission. 

IL y aurait même une autre façon de 
procéder. Nous pourrions, tout de suite, 
discuter le projet sur la décentralisation, 
en indiquant qu’il n'entrera en applica- 
tion qu'après le vote d’un nouveau projet 
sur la deconcentration. 

Si cette solution vous agrée, je suis à 
votre disposition. (Applaudissement à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Monsieur Dreyfus- 
Schmidt, il est toujours très dangereux 
d'interpréter le résultat d'un scrutin. Peut- 
être n'avez-vous pas vécu aussi intime. 
ment que moi le scrutin qui vient d’avoir 
lieu et je ne suis pas tout à fait d'accord 


<- . L 4 tnt; 
avec votre in tation. 





CIRDIE 
1 


En tout cas, le projet relatif à la réorga- 
sation d2 
1 


nisa l'administration départemen- 
tale va venir maintenant en discussion et 
vous aurez la parele comme rapporteur. 


 Æ 


CRCANISATION DEPARTEMENTALE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelte 


la discussion : 


I. — Du projet de loi relatif à l'organi- 
setion départementale; 


I. — Des propositions de loi: 1° ds 
M. Auguet et plusieurs de ses colègres 
relative à j'organisation départementale ; 
2° de M. de Tinguy et plusieurs de secs 
collègues tendant à réorganiser l’adminis- 
tration départementale dans le cadre de !a 
réforme administrative. 

La parole est à M. 


} 
1 


Dreylus-Schmidt, ra- 
nission de l’intérieur. 


ee 


Up 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur we 
la commission de l'intérieur. Mesdame:, 
messieurs, je erois pouvoir intervenir sa! 
monter de nouveau à la tribune, puisque: 
M. le président m'a reproché tout à l'heure 
d'avoir présenté déjà mon rapport. Je vouz 
ai, en effet, donné à ce sujet des explic: 
tions complètes qu'il me paraît inutile «2 
reprendre. 

Je pense qu'il 


n'est pas révolutionnsi 
de id 


x présidents de conseils g:- 
néraux l'exécution des décisions de c&3 
Je pense qu'il n’est pas rév)- 

ire d'étendre les pouvoirs d:3 
conseils généraux. Je suis en cela d’accor | 
avec tous les auteurs classiques en maFéro 


de réferme administrative. 


*onfier 
conter ai 





Je vous ai dit tout à l'heure : La Fran. 
. 


souffre d'avoir une administration tr) 






centralisée. Les stères continuent à 
samftrripe rnttn nn ù ‘e in 
accentuer cette €eer isati 
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andeg le pourrais vous lire — ce serait tont M. le président. La parole est à M. le rap-1 M. Girard, administrateur civil À la di- 
ke, 1n0n rapport — l'opinion d'un auteur très p ortenr. | rection budget; 


fut le 


JUS, 


pro 


ssique: M. Berthélemy, qui 
«eur de beaucoup d'entre nc 


déclare qu'il n’y a de réforme admi- 

trative que dans la décentralisati mi, que 

léconcentration doit être une étape vers 

Us « 1 décentralisation, mais que la décentra- 

>.) \ sation doit être l'aboutissement dans un 
régime démocratique. 


noüt!s 14 


le vous le Je vos ai d Jnne 
penis ites les explicalions nécessaires, Je vor 
menus mange de suivre votre rapporteur et de 
lée à ous réserve de l'observation 
cutég viens de formuler 
ntralisation adminis 


le 


trative. 


projet su 


nv C4 æ e L t L pe» L 
nvoi M. le président. La paroïe est à M. Gilbert 


M, Gilbert Cartier. Comme l'a dit M. le 
pporteur, les commissions ont voulu lier 
deux projets. 


+= 
[a 


“ous avons jugé, en eflet, qu'il était 
imissi ble de donner des pouv Dirs aux 
lis À réfets en les menaçant de leur en retire 
l'ez- ir la suite. 
Pour la x ème raison, je demande que 
vfus es deux projet ts continuent d’être liés, car 
t inadmissible de retirer des pouvoi 


x préfe ls sans connaître ceux que nous 
ur accorderons par ailleurs. 
jets 


avoir le demande donc que les deux proje 
cor ent discutés en même temps, 

que le Gouvernement dépose très ra- 
idemen 1t un nouveau projet sur la décon- 
tration et sur les pouvoirs des préfets. 
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 
M, le président, Si j'ai bien compris, 
15 demandez ” renvoi à la commission 
projet en discussion ? 


. Gilbert Cartier. Oui, monsieur le pré- 
te à 


\ M. le président. La parole est à 
pero tre de l'intérieur, 
M. Jules Moch, minisire de 1 
est un fait qui prouve qu' lyatr 


Ja ommissions permanentes à l’Assemblée : 
Pate est que ces deux pi rojets, dont Log le 
Fr tes uonde soutient la connexité, ont été ren- 
pu " s à deux commissions différentes. 


sais bien qu’elles ont réalisé 


une S rt 


union en la personn de M. Dreyfus 

1midt (Sourires), pmsà rtenr ‘des deux 
r'aj)- e. missions et président intérimaire de 
lune des deux. 

Mais si l’on renvoie les de projets. 
Fr ur 
pe _Æ .le président, On ne peut renvoyer qu 
ar nd projet, puisque le premier a été 
1] 213 té 


M. le ministre de l'intérieur. ...<i l'on 











à NO + 
ü condi- | 





He: Voie à lor S le sec nd pt oiet en commis 
> un n, en attendant que le prèmier renaisse 
s cendres, il ser ss ci ] 
) + ; K: nr e 1 " , 
£ # > par 1a I sit 
F d ” À mOoI 1VIS la commun l'inte 
: r est-compétente pou el pou 
or Î de | É. ja 
[4 » Le os TV , Le 2 15 ï { en | 
l rd, le Gouvernement peut s'e 
à déposer très rapidement un pr 
U1 bis et la commission étudiera la fu- 
n des deux projets. Mais, encore une 
fais, il faut que les deux projets soient 


‘Kaminés par la même commission, 





| 
| 
| 





M, le rapporteur, J'ai déjà constaté ave 


satisfaction que M. Cartier donnait au vote 
qui a eu fieu tout à l'heure la même in- 





lerpréialion que moi-même. Il semble 
dagc que l'Assemblée soit décidée à dis- 
culer les deux projets ensemble. Cela me 
parait & HiOTINa 1. 

M. le mi int ur | | 
parait d'a squ'il à inde mainte 
nant que IX projets ‘ni ren vi 
à la même « miss 

Je ne sais pas si c'était bien son int 
tion lorsqu'il a formulé ce désir. Je crois 
en vérité, qu'il n’y a pas d’inconvénient à 
ce. que ces projets soient renvoyés tous 
deux à la commission de l'intérieur. Pour 


ma part, je ne m'y oppose pas. 


M. le président, Pour le moment, aous 
pe pouvor 1S TENVOTET qu'un projet À ji: 





commission. Je ne suis pas formaliste à 











l'excès, mais je suis bien obligé de rappe- 
Pan l'un 1% T î 

ler que l’un des deux ste pas 
M. le pere. En tout cas, les deux 
ComMmiss LS 6 € laient fort bien entendues 
elles rajout choisi un mi teur 
au fond, un même rappo r avis, 
L _ “ =" 1 
el l'opin ion de ces deux ns éta 


identi 


que. 


Je ne vois ) pas térêt qu'i y 4 
à changer. 


dé bat 
proje H 
actuel- 


est rapporté au nom 


M. le président, Il nv a pas de 
possible sur ce point. effet, le 
sur l'organisation départementale, 
lement en discussion, 
de la commission de l'intérieur. 


M. 


ri 
11 


Gilbert Cartie en demande le renvoi 


à cette commission. 
. pa aa L » #” 1 , mernA 
Je consulte l'Assemb lE 1e TeRV( 
(L’, {Assemblée ronsui! " 1» vpn 


voi.) 
+ 


STATUT GENERAL 
DES AGENTS COMMUNAUX 


Discussion d'une proposition de doi. 


äppe 


. le rene gere L'ordre du jour 


la discuss : 4° de la proposition de ioi 
de M. \Valde k L71 r et plusieurs 4 
ses collègues tendant à fixer le statut géné- 
ral des agents communaux / de la pro- | 
solution de M. Crist otol et 


pos ition de 16 
ieurs de ses collègue s te] 
- ; 


dant à inv 
Gouv: ment à 1 | 





Avan d’ouxrir la « t M Je doi 
faire connaître que jai reçu des décret 
dé sig » À eI : t | "Tr 1 | 
Gouvt D nt 

Pour ter M. | ] l 
rie ° M. Moatt (P -Jlonc " 4 
re torrr | ] 71 t : 
et | anal 

Pour assister M } is 
et des alfa (a 1 


M. F ] 
du budget; 

M. Bar rault , adn il 1] 1 
rection du budget; 


M. Dessart, administrateur 
rection du budget 


à 14 Gi- 


ciwi 


M Nadal, administrateur civil à la direc- 
ion du bi À 1 
‘ Acte est donné de ces communkations 


Waideck L'Huillier, 
n de l'intérieur, 


La par le est à 
rapporteur de la © 
(Applawud ssements 


Im > 


M. Waïldeck L'Huillier, ramnoitewur, Mes- 
dates, messieurs, le prob ou du statut 
des p FsOI tels commmn IX à fait l'objet 
de très ni uses di: Sons Chi des 
dizaines d'années, sans que pour cela une 
soluti \ ait été trouvée 

Il est ( ir ant d'aboutir aux 
conclus incluses dans le projet de loi 
port it statut de sonnels, de rappeler 
les différentes Clupes qu nt 1Inarqu 

| l'étude de ceitt que tion, ainsi que le 

| différents textes législatifs qui ont déter- 
miné les règles actuelles visant l’ensemble 
des personnPis 

En pren li » 4 loi d 
5 avril 1884 sur l'org pal 
lispose notamment 

Le rnaire monmme à tous les ermpl 
communaux pour lesquels les lois, décrets 
et ordonnances actuellement en vigueur 
ne fixent pas un droit spécial de nomk- 
tion. Il suspend et révoque les tituiair 
de ces emplois. Il peut faire assermenter 
les agents norumés par lui, à condition 
qu'ils soient agréés par le préfet ou 1 
sous-préf 

En ce qui concerne la stabilité de l'ern- 
ploi, le recrutement, l'avancement, la dis- 


cipline du personnel communal, ÿ faut at- 


tendre la loi du 23 octobre 1919 modifiant 
l'article 88 de la loi du 5 avril 1584 pour 
que soient accordées quelques premières 
garanties. 

Puis un règlement-vp vait ét + da 
suite de ce vote, élaboré par le conseil 
d'Etat, en février 1920 


Le décret du 10 raars 





+, " Tiort er in | 1 ! 
par la suit Il faut souligner immédiat 
+ 1: *; ” . nntis , + 
ment que ces dispositions ne s appliqu ient 
qu'au personnel des commune vant p 
ae oo. habitants 
+ 1 = 1 
En raison 4 la pr sion } te des 
: r . 1 " 
orgamisalions svnéicales, visant à l'exten- 
sion de la loi du 234 bre 1919 à tout 
les communes du pays, le Parien \ 
tait ensuite la loi du 12 mars 19 p' 
1 , [I ra 
voyant l'élaboration d tatut pe 10 
tes les communes où existent des empil 
ce DA AUX à tits TA nent à 
COHTUNAUX à « } 1 
Li 
un personnel ve COM [ 
7e +11 . 1 + (1 . 
Par LAUEUTS, LU rat Le > (Lei { 
fAmnartart 1 ta neni! : 
GEparLene u CO: LEA ‘ cp 
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ner 46 S r les sancet Propos( 
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Cette commission devait établir un statut- 
type qui, bien eg représentait 
un premier pas dans l’organisation statu- 
taire des personnels communaux. 


Mais le conseil d'Etat ne devait pas en 
tenir compte. Et le statut-type qui devait 
sortir de cette haute juridiction ne €cnte- 
nait aucune disposition concernant les con- 
les congés de maladie, la durée du 
travail, l'application du régime de la sécu- 
rité sociale, ete. 


cé 
St, 


Si quelques conditions d'aptitude et 
d'avancement pour les personnels ainsi 
que pour les jurys d'examen étaient pré- 
vues, les personnels, par contre, n'avaient 
aucune représentation dans ‘les diverses 
“ommissions. 

Ainsi, en ignorant systématiquement les 
lois sociales, votées depuis 1930 par le Par- 
lement, on se refusait à en accorder le bé. 


néfice à ceux qui sont chargés de veiller 
à leur application. 
Une nouveïlle tentative en vue d’amélio- 


rer cette législation était réalisée un peu 
plus tard par le dépôt d'un projet de loi 
tendant à modifier et à compléier l’arti- 
+je 88 de la loi du 5 avril 1881. Mais ce- 
lui-ci devait disparaître à la suite d’un cer- 
tain nombre d'événements politiques. 


Le problème est resté entier jusqu'à Ja 
déclaration de guerre de 1939. 


C'est alors que le gouvernement de Vi- 
chy imposait par la suite aux travailleurs 
municipaux la loi et le décret d’adminis- 
tration publique du 9 septembre 1943, 


Ces dispositions, d'inspiration qu’on de- 
vine, ne pouvaient donner satisfaction au 
personnel, étant donné qu’elles coupaient 
celui-ci en deux parties: l’une comprenant 
les travailleurs ayant qualité de fonction- 
naires, l’autre comprenant les travailleurs 
ayant qualité d'employés, excluant, par 
voie de conséquence, du bénéfice du sta- 
tut, tous les employés communaux des ser- 
vices et les ouvriers des petites catégories, 
puisque n'étaient reconnus comme fonc- 
tionnaires que les agents ayant au moins 
un grade de rédacteur. 


Il est à noter que le statut en cause ne 
s’appliquait qu'à un petit nombre de com- 
amuñes, environ ü00 sur 38.000. Enfin, pour 
les agents des communes de moins de 
10,000 habitants, il n’apportait pas toutes 
les garanties accordées aux agents fonc- 
fionnaires des communes de plus de 10.000 
habitants. 


Les pousses communaux et munici- 
paux devaient se dresser, pendant toute 
d'occupation, contre l'application de cette 
foi et essayer d’en obtenir l'abrogation. 

Dans domaine, l'ordonnance du 
47 mai 1945, relative aux services publics 
«les départements et des communes et de 


ce 














| textes, à l’occasion et faisant 


leurs établissements publics, devait appor- | À 
! lement et par le Gouvernement. 


ter quelques résultats pratiques. 

En effet, l'article 9 de cette ordonnance 
précise: « Est expressément constatée la 

illité de certains actes de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
cais », Etaient comprises la loi du 19 sep- 
tembre 1941, portant extension de l'arti- 
cle 22 et du titre VIII de la loi du 14 sep- 
tembre 1941 aux fonctionnaires des collec. 
tivités Jocales et aux agents et ouvriers 
des administrations publiques, et la loi du 
9 septembre 1943 relative à l'organisation 
- 


des services publics dans les communes. 


Mais si ces textes sont abrogés, il n’en 


reste pas moins vrai que les personnels 
communaux n’ont aucun statut, étant 
donné qu’on ne peut se contenter des dis- 


positions légales prévues par l'ordonnance 
du 47 mai 1945. Cela explique les injustices 
fondamentales que l’on peut constater 
dans le cadre de ces personnels, en ce qui 
concerne à la fois leurs conditions de tra- 
vail et leur mode de rémunération. 


Seuls dans le monde du travail, les 
agents des collectivités locales sont exclus 
des dispositions légales visant, notamment, 
l'obligation d’un salaire minimum légal, le 
droit syndical et, en général, toutes les 
mesures leur permettant de défendre, dans 
des conditions normales, leurs intérêts pro- 
fessionnels. 

Il n’est pas rare de rencontrer des agents 
communaux — cantonniers, gardes cham- 
pêtres ou secrétaires de mairies — qui, 
travaillant à plein temps, ne reçoivent pas 
le salaire minimum prévu par les échelles 
nationales. Cette rémunération est souvent 
inférieure au salaire minimum légal prévu 
par le Gouvernement. C’est ainsi que, dans 
certains départements du centre, des 
agents communaux gagnent moins de 
7.000 francs par an. 


Je pourrais citer également de nombreux 
exemples qui montrent que toutes les 
dispositions prévues par le Gouvernement 
et par le Parlement en faveur des fonc- 
tionnaires de l'Etat ne sont pas étendues 
au personnel des collectivités locales, Pas 
davantage, souvent, ne sont respectées les 
dispositions légales visant la durée äu tra- 
vail, les congés, le droit syndical. 


Cette situation aboutit à créer dans tout 
le pays, malgré la similitude des fonctions, 
des différences de régimes extrémement 
sensibles selon les statuts particuliers en 
vigueur, Certaines collectivités ne connais- 
sent ni les lois sociales, ni les besoins de 
leurs fonctionnaires communaux, Il con- 
vient donc de ne pas prolonger cet état de 
choses, dans l'intérêt non seulement des 
agents, mais encore des populations que 
les employés communaux servent, dans 
leur immense majorité, avec une haute 
conscience professionnelle. 


HN faut reconnaître que les personnels 
intéressés sont d'autant plus en droit de 
protester contre ces injustices qui les 
atteignent que les fonctionnaires auxquels 
on les assimile habituellement sont pour- 
vus d'un statut qui leur permet de dé- 
fendre, dans des conditions normales, 
leurs intérêts professionnels en face des 
collectivités qu'ils servent. 


Est-il besoin de rappeler l’importance du 
rôle essentiel qu'ils jouent dans les com- 
munes ? Ce rôle est souvent plus impor- 
tant que celui joué par les fonctionnaires 
de l'État ou des départements, car les 
agents communaux sont en contact per- 
manent avec les usagers, interprétant les 
observer 
les lois et règlements élaborés par le Par- 


De la plus grande ville à la plus mo- 
deste de nos communes rurales, ces agents 
font appliquer les textes légaux après les 
ivoir commentés et expliqués dans tous 
les services de nos mairies. Il est à noter, 
d'ailleurs, que leurs attributions ont aug- 
menté, èn raison, non pas seulement des 
besoins toujours plus grands des collec- 
tivités locales, mais encore des services 
nouveaux que l'Etat leur a imposés. 


Les services municipaux ne peuvent, 
dans ces conditions, fonctionner de façon 
utile que dans la mesure où les fonction- 
naires qui en ont la charge sont à la häu- 
teur de leur ‘äche. Mais cette qualification 
le plus en plus indispensable doit être 





rémunérée à sa juste valeur et le person- 
nel garanti d’une façon satisfaisante, 


Le recrutement sera d'autant us 
conforme aux besoins des populations 
qu'on offrira aux travailleurs communaux 
des avantages satisfaisants dans la mesura 
où la stabilité de l'emploi sera garantie, 
où les possibilités d'avancement et de 
retraite seront suffisantes et dans la me- 
sure également où le droit syndical sera 
respecté. 


La proposition de Joi que nous soumet. 
tons à l'approbation de l’Assemblée à 
pour but de mettre fin à un régime d’ex. 
ception en dotant les personnels commu- 
naux d’un statut s'inspirant des principes 
essentiels contenus dans celui des fonc- 
tionnaires. Elle tient compte des droits 
accordés par la Constitution aux travail- 
leurs et du principe de l'autonomie com- 
munale, base de la République. Mais il 
n'est personne qui pourrait soutenir eé- 
rieusement que ce principe puisse avoir 
our conséquence de réduire les travail- 
eurs municipaux à des conditions de vie 
désastreuses. 11 convient donc de donner 
à ces agents des garanties élémentaires. 


C'est pourquoi, reprenant les articles 
essentiels du statut de la fonction publi- 
que, voté à l'unanimité par l'Assemblée 
nationale constituante, le 5 octobre 1946, 
la proposition de loi fixe un certain nom: 
bre de conditions contenues dans le rap- 
port qui vous à été distribué. 


. Cette proposition porte également créz- 
tion de syndicats de communes dans le 
cadre départemental c’est là sans 
doute l'innovation la plus importante — 
auxquels sont obligatoirement affiliés les 
collectivités occupant moins de 50 agents 
soumis au présent statut, Elle prévoit éga- 
lement l'institution de commissions pari- 
taires locales et départementales, 


Cette disposition permettra d'obtenir, 
non seulement un alignement désirable 
dans les traitements et les salaires, mais 
encore un reclassement plus équitable 
des différentes catégories des personnels 
communaux qui, trop souvent, pour des 
raisons d’appellation identique, se voient 
assimilés à des catégories de personnels 
de l'Etat avec lesquelles ïils se différen- 
cient nettement. 


Par ailleurs, le fonctionnement des com- 
missions paritaires découlant de cette 
création permettra aux représentants des 
passomniis, non seulement de défendre 
eurs droits, mais encore de participer à la 
récrganisation des <ervices, dans Pintérèt 
même des communes et des usagers. 


Il convient de préciser que cette propo- 
sition conditionne, en eflet, l'application 
réelle du reclassement de la fonction pu- 
blique prévu pour les fonctionnaires et 
assimilés, Les travailleurs communaux 
demandent un statut et l’attendent avec 
une légitime impatience depuis des années. 
Ils ne cessent d'’intéresser les pouvoirs 
publics aux conditions désavantageuses 
qui leur sont faites sur ce plan particu- 
lier. 

Ils espéraient, au lendemain de la lib£- 
ration, obtenir très rapidement satisfac- 
tion, surtout après Je vote unanime du 
Parlement, en octobre 1946, du statut de: 
fonctionnaires. Ils. ont entendu un reprt- 
sentant du Gouvernement leur faire de: 
promesses précises à ce sujet et s'engage 
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» discuter ce projet de loi dès la 
ce parlementaire de Pâques 1948. 
- ont donc en droit de demander que 
Assemblée se penche sur leur sort. 
en faisant 
dès que possible, La situation 
ption qui vise les artisans modestes, 
ys précieux, de l'administration com- 
ale du pays. 
1 s’agit plutôt d'un gesle de réparation 


La 


or 
e 


.: d'avantages nouveaux à consentir. En 


l'intérieur unanime, 
] â ] ipier 
1) ’ 
innaudissements à l'extrême gauche.) 


squence, au nom de la commission 

e vous propose 
la proposition de loi nortant ré- 
-me du statut du personnel communal. 


M. le président. La parole est à M. le 


A 


id 
* : he 
était prevu. 


il 
a 
è 


dépôt d'un texte qui fût acceptable pour 


jépôt en blane, 11 y à cin 


Les à rés { L 
: Ctudié la rédaction de ce statut, maïs, 
jusqu'a ces derniers temps, l'opposition 


stre de l'intérieur. \ 


u. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
h suite des incidents que l’Assemblée 
Lcuait, les travaux he pour cet après- 

ge sont déroulés plus vite qu'il 


1 


le suis d'accord avec-M. le rapporteur 
3 la nécessité d’établir un statut des 


esonnels des collectivités locales, mais 


e question pose des problèmes diffi- 
re. Nous avons, depuis deux 


services des finances avait empêché 


pendant, les négociations n'ont jamais 


je 
:£ interrompues et elles ont abouti, il F 
e 


u plus de quinze jours, à un accord 
services, accord qui s'est maté- 


iisé par un projet ayant fait l'objet d'un 


ou six jours, 


lant que le conseil d'Etat en était 


ist, En effet, pour un texle de cette im- 


citance, touchant à la vie de toutes les 
mmunes de France, lavis du conseil 


l'Etat me parait une nécessilé, 


nant compte de l'avis 
Pains ces conditions, la coramission se- 


Cetle haute institation a fait connaître 


avis et a proposé, avant-hier, quelques 
lications, d'ordre secondaire d'ailleurs. 
texte sera donc déposé demain en 
u conseil d'Etat. 


: bien inspirée en confrontant au moins 
texte de M. Je rapporteur avec celui 


1 Gouvernement. Ils sont, d’aileurs, l'un 


e 


\uss] notre groupe a-1t-Ïl accepté, dan 
e 


l'autre volumineux, puisque le projet 


: Gouvernement comporte une centaine 


1 


M. le président. Et celui-ci 87, 


. Pins ja discussion générale, la parvule 


: à. Fagon. 


M, Yves Fagon. Mesdames, messieurs 


plus de deux ans que l'Assemblée 
ie constituante votait le statut des 
mnaires de F'Etat. 


retie époque, 1: problème du statut 
rsonnel communal avait été posé par 
remise de notre ami M. Joseph 
Inais il avait été renvoyé. & 
ntion du vice-président du conseil 


Le 


rs, M. Thorez. 


0 


Personnel communal n'avait donc 
benéficié des principales disposilions 


talut général des fonctionnaires. Cette 
Æ Goit êlre aujourd'hui comblée. 
dus an3 
_tnsemble, la proposition rapportée par 
L'Huillier, 
‘Tsonne ne conteste que le personnel 


cmunal soit défavorisé dans l'échelle 
* Témunérations, aussi blen par rapport 


secteur public que par rapport au sec- 





ur l'in- | 


| nission et que 1 ous allons participer 
| d’une maruère active à Ja discussions si 
| elle est ordonnée immédiatement, de ce 
| projet auquel nous apportons une adhé- 
t sion de rprinripe. pplaudissements au 
| centre.) 
M, le président. La Pau le est re M le 
| président! de la commiss 
| H. Denis Cerdenn'er, nr td 0 
| mission. La déciaration Ca ( »rnernert 
montre que ce que j'appellesai un tre- 
roret est é { 1P1 
comporte cent érticies et j'ai déja reçu 
GIX-NCUI: arDelr: ECTRET 
Pans ces c L Ù S 
souhaiterait * ! I 
eile avant d'aborder SOUS a" 
cles, dont ie p l'obj 
amendemen!. 





teur privé. Ainsi que M. le rapporteur 
l'a dit en termes excellents, le recrute- 
ment Qu personnel communal est aujour- 
d'hui sérieusement tari: trop souvent, en 
particulier dans la banlieue parisienne, les 
candidats aux emplois de fonctionnaires 
communaux sont des laissés pour compte 
du secteur privé. 


I faut revaloriser leur situation et re- 
classer ces agents dans la hiérarchie pu- 
blique et privée en alignant Jeur statut, 
dans ses grandes lignes, sur le statut gé- 
néral des fonctionnaires. 

IL est essentiel que les règles qui les 
régissent reprennent certaines disposi- 
tions de ce dernier statut, à savoir la sta- 
bilité de l'emploi, les conditions d'avan- 
cement et de tituiarisation, la revalorisa- 
tion des traitements, la participation du 
personnel à l'organisation et au fonction- 
nement des services. Toutes ces disposi- 
tions sont progressivement mises en appli- 
cation malgré certaines réticences de 
l'administration et quelques difficultés 
émanant du personnel, ear il convient de 
dire que ce statut a irop souvent donné 
licu à une exploitation politique de la 
part de certaines organisations syndicales. 


Après les déclarations de M. le ministre 
de l'intérieur, nous ne savons pas encore 
quel sort sera réservé tout à l'heure aux 
pepe rapportées par M. L'Huillier. 
in tout cas, ce statut à été adopté par 
la commission. Des aménagements sont, 
certes, souhaitables sur certains articles, 
mais, dans son ensermble, le texte nous 
donne satisfaction. 

Je reconnais que l'élaboration d’un tel 
statut se heurte à de nombreuses diff- 
cultés. Il s’agit, notamment, de concilier 
deux préoccupations qui nous “animent 
tous ici, celle de donner à ce personnel 
le statemt national qu'il réclame, accom- 
paigné de garanties suflisantes, et celle 
d'assurer en mème temps le respect de 
l'autonomie cémmunale. Mais le projet, 
tel qu'il est présenté, résout la plupart de 
ces difficultés, comme M. le raprorteur 
vient de Le déclarer. 


Je résume mes premières observations 
en déclarant que le personnel communal 
doit disposer d'un statut lui assurant la 
Stabilité, le reclassement et wne revalori- 
sation de traitement. En contact perma- 
nent avec le public, ces agents rempnlis- 
sent un rûle délicat et c’est pour éviter 
que cette fonction ne se dégrade qu'il ira- 
porte de leur assurer un minimum d'avan- 
lages. = 

L »: 

Voilà 


pourquoi e’est 


que Tuus avous suivi les débats en corn- 


avec sympathie 


M, le président. You: d'rmacez d 


renvoi à la commissto: 





M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président. 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le ranporteur. J'indique à M. le mi« 
aistre de l'intérieur que ec n'est pas mon 
texte personnel, mais texte à 
l'unanimité par la commission, que j'at 
rapporté. 


Je tiens aussi 4 souligner }1 coincidencé 
étonnante qui fait qu'apres deux ans 
d'attente le Gouvernement a déposé en 
blanc un projet de loi dont nous aurons 
connaissance Germain. Ce dépôt tardif 
apportera sans doute quelques modificas 
tions, étant donné surtout qu'un certain 
nombre d'amendements ont été présentés, 

Toutelois, l'Assemblée serait peut-êtrà 
bien inspirée en commençant dès mainte- 
nant la discussion de l'article 1*, Sur la 
centaine d'articles que comporte ie projet, 
deux ou trois seulement prètent à contes- 
tation avec le Gouvernement. 

En poursuivañt la discussion, nous pour. 
rions donner plus rapidement satisfaction 
au personnel communal, qui attend avec 
iropatience son statut. (Applaudissements ( ] 
d'extrême gauche.) 


: mal 
un voi 


M. le président. Perso! ne deman 
plus la parole dans la discussion géné« 
rale ?... 


La discussion générale est close. 


ne 
1110 


Je signale à l'Assemblée qu'aux termes 
de l'article 47 du- règlement, le renvoi 
la commission est de droit lorsqu'i 
demandé par la commission. 

M. 2e président de la commissior 
demandé, de renvoi est Orü0ntK. 


VOL « 


est 


— 1 — 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Ajournement de la discussion 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appella 
Ja discussion de la proposition de loi de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses col 
Jègues relative à l'organisation adrminis- 
trative (n°* 2915, 4605). 


La parole est à M. Fagon, rappcrteur de 


la commission de la reforme adinintsira- 
tive. 

M. Yves Fagon, rapporteur. Les divers in- 
cidents qui se sont déroulés cet après-midi 
Le) { déjoué les LT visi r ti t> rélalle 
vement à l'ordre des débais 


M, le président. C'est exact: n 
trop vite. (Sourires.) 


M. le rapporteur. J'avais compris, selon 


une.information donnée par le président 
je 1 2 pe, que céite discu:sion dévait 
venir aux séances de mardi prochain, je 
| à } t à ra CU ru lila Ju Cros Que 
| certains de nos colièg Cl ] ulier 
{ M. Bard t COTES 
| dans la discussion et de dé} ne ne 
Je I qu'i Él pris 
] 13 Fa} ie GE 1 î Ù 
ans ces cond ] te Ja 
: te prop0s loi sit 
| reportée, S: rdre 
| du jour. Mais je me à la ps4i0on 
i le ! 1 m} 
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M. le président. M. le rapporteur propose 
d'ajourner la discussion de cette propo- 
#'tion de 101. 


< n bé À 
1 à à } u OP} JDIRAUEE ,, 
Jl en est i décidi 
— $ — 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription d'office à l'ordre du jour. 


lu 15 fé- 


M. le président, Dans la séance 
ent l à de- 


Nrier 1919, M. le président du conet 

mandé la discussion d'urgence du projet 
le loi reportant la date des élections aux 
conseils généranx dans les départements 
d'outre-mer (n° 6365). 


J'informe l'A&emblée que la commission 
intéressée n'a pas accepté l'urgence. 


Acte est donné de cet avis qui sera inséré 
ñü la suite du comte rendu in extenso de 
al 


{ 
ja séance d'aujourd'hui, 
] 


1) 
D'autre part, j'ai recu de M. le président 
du conseil une demande tendant à provo- 
que ©: l'arbitrage de l’Assemblée sur l'avis 
donné par la commission. 


En conséquence, la demande d'arbitrage 
t inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du premier jour de séance prochain. 


ff — 


DEMANDE DE DISCUSS!ON D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


Inscription d'office à l’ordre du jour. 


M. le président. Dans sa séance du 15 fé- 
Nrier 1919, M, le président du conseil à 
demandé la discussion d'urgence du. projet 


de loi portant réglementation de la pro- 
Can- 


pagande électorale pour les élections 


tonali( De 


J'ai recu de 


. la commission de l'intérit ur 
Un avis d’ac 


‘eptation de l'urgence. 
Conformément au paragraphe I de l'ar- 


ticle 63 du règlemi: ul, l'urgence est acquise 
de ‘plein droit 
En outre, ] 


\ commission a déposé son 
rapport qui à € 


té distribué sous le n° 6469. 
. La discussion d'urgence est inscrite, 
office, en tête de l'ordre du jour du 


pracnain Jour de scance. 


nce du 15 février 1949, M. le 
] n conseil a demandé Ja dis- 
cussion d'urgence du projet de loi modi- 
hapitre IV du titre HI du livre II 
‘ ode du travail (n° 6161). 

1 commission du {travail el 
de la sécurité sociale un avis d'acceptation 


dl f + 
Conformét paragraphe I de ]'ar- 
1 le € ) du réglem L l'urs e est acouisa 
L , 9 À ile L & 41120 
ue plein droit 
En tre, la mi ion à déposé son 
tapport portant également sur la proposi- 
nl 1] ch i : 
Uon de loi de M. Le Sciellour et plusieurs 
ue ses collègues, tendant à modifier les dis- 
| ons de l'article 141 du livre II du code 
uu ua 1 i OU 1). 
À ) l'urr } t 1{ 
} rence ÆesS Scrile, 
( tet 1 O] ( jour lu pro 
chair t 





cb 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Plusieurs affaires figu- 
rer ‘ encore à l'ordre du jour de la présente 
séance, mais il est à supposer que ceux 
de nos collègues qui avaient l'intention 
d'intervenir dans la discussion de ces 
affaires, ayant constaté que cet ordre du 
jour était très chargé, n'ont pas supposé 
que les débats auxquels il comptent pren- 
dre part auraient lieu aujourd'hui. 


L'Assemblée - pourrait done, je pense, 


suspendre maintenant ses travaux pour 
les reprendre demain matin. (Assenti- 
ment.) 


M. Virgile Barel. Je demande la paro'e. 
M. le président, La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Puisque l’on transforme 
l’ordre du jour... 

M. le président. L'Assemblée ne trans- 
forme pas l’ordre du jour. 


M. Virgile Barel. puis-je emander à 
M. le ministre de l’intérieur la réponse 
qu'il m'a promise au sujet de la bizarre 
décision prise par le conseil général des 
Alpes-Maritimes en ce qui concerne la mi- 
norité qui n’a pas voté le budget ? 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je ne puis encore vous répondre. 


M. Jacques Duc'os. Les délais sont bien 
longs, dans ce ministère! 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai nom- 
bre de questions à trailer et je reste maître 
de leur urgence relative. Je ne suis pas à 
vos ordres, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mais vous devez ré- 
pondre aux parlementaires qui vous inter- 
rogent. C'est votre devoir de ministre, 
Vous n'avez pas des pouvoirs de dictateur! 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne puis 
répondre maintenant à M. Barel, mais je le 
ferai, sitôt étudiée la question, qui d’ail- 
leurs ne figure pas à l’ordre du jour, 


M. Jacques Duclos, Reconnaissez 
vous êtes en état de carence. 


que 


M. Jean Médecin. C'est précisément parce 
que M, le ministre de l’intérieur n’est pas 
ua dictateur qu'il respecte les décisions de 


\' sd'œode L} RP PRE re 
l'Assembiée souveraine. 


M. le président. Demain vendredi 18 fé- 
vrier à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Demande d'arbitrage de M. le président 
du conseil sur l'avis défavorable donné 
par la commission de l’intérieur sur la de- 
imande de discussion d'urgence du projet 
de loi reportant la date des élections aux 
conseils généraux dans les départements 
d'outre-mer (n° 6365) ; 


Discussion d'urgence du projet de loi 
portant réglementation de la propagande 
électorale pour les élections cantonales 
(n°s 6289-6169 — M. Mont, rapporteur); 


Discussion d'urgence: 1° du projet de 
loi modifiant le chapitre 1V du livre LH du 
code du travail; 2° de la proposition de 
loi de M. Le Sciellour et plusieurs de ses 
coucgues, lendant à modifier les disposi- 
tions de l’article 141 du livre II du code 
du travail (n°s G161-3864-6472 — M. Bonnet, 


rs, | 
rapporteur) ; 


DiscusSion de la proposition de loi de 


M, Yves 


Fagcen ct plusieurs de ses collè- 





+ 





gues, relative à l’organisation administr. 
tive (n° 3915-4608 — M. Yves Fagon, r:.. 
porteur); gfstr. 


Discussion des propositions de loi: 40 
M. ge Denais, tendant à préciser Je, 
règles de déréquisition des voitures auto 
mobiles ; 2° de MM. Palewski et Dusseaulx 
tendant à modifier la loi n° 47-1502 du 
14 août 1917 et la loi du 11 juillet 1938 en 
ce qui concerne les De te des véhi. 
cules automobiles; 3° de M. Edgar Faure 
relitive arx réquisitions de véhicules ant. 
mobiles; 4° de M. Ramarony, tendant à 
modifier l’article 23 de la loi du 11 juillet 
1908 relatif aux réquisitions (n° 3324-3552 
3564-4015-5148 — M. Emile-Louis Lambert 
rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolu. 
tion de M. Anxionnaz, tendant à inviter !e 
Gouvernement à modifier l'article 37 da 
décret du 28 novembre 1938, portant ri. 
ement d'administration publique pour 
’application de la loi du 11 juillet 1938, en 
ce qui concerne l'évaluation des indemri. 
tés accordées en matière de réquisitiors 
(nos 3040-5014 — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur); 


Discussion : I. des projets de loi: 1° por. 
tant création de postes à la Cour d'appel 
de Paris et modifiant le décret-loi 
25 juin 1934, relatif à l’organisation jui: 
ciaire; 2° modifiant l'effectif de la cour 
d'appel d'Amiens, de la chambre détach': 
à Metz, dè la Cour d’appel de Colmar et «4 
l'administration centrale du ministère Le 
la justice; II. de la proposition de loi d: 
M. Charlet et plusieurs de ses collègues: 
sénateurs, portant création d’une chambr: 
supplémentaire à la Cour d’appel de Lim) 
ges (n° 5631, 6250, 3183, 6465. — M. Gare! 
rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolu 
tion de M. Barrachin, tendant à instituer 
une commission permanente d'instruction 
des demandes en autorisation de poursu:- 
tes (n° 5706, 6310. — Mme Peyrolles, rap- 
porteur) ; ; 

Discussion de la proposition de loi © 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses coll 
gues, tendant à reporter la limite d âge 
fixée pour l'octroi des prestations famila- 
les pour eertaines catégories de béni 
ciaires (n° 917, 1742, 1958. — M. Hen:i 
Meck, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi €? 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 


collègues, tendant à déterminer la silur- 


tion professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriétaires de leur véh:- 
cule (9% 1116, 2366. — M. Bacon, rappor- 
teur). ' 


A quinze heures, deuxième séance f1 
blique : 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
secrétaire de l’Assemblée nationale; 


Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes: 

{. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme si les produ.is 
et denrées destinés à l’approvisionnemert 
des économats ou coopératives de la 50 
ciété nationale des chemins de fer frarr 
çais — en particulier les vins dont les 
économats et coopératives de la Socié'? 
nationale des chemins de fer français cal 
le monopole de l’approvisionnement de* 
agents de réseaux et pour lesquels 1€ 
bons d’achat sont délivrés directement Sur 
le plan national à la Société nationale dc: 
chemins de fer français — sont, en pri 
cipe et effectivement, soumis aux {arifs 
ferroviaires qui leur sont propres où 
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ne mme 


nismes bénéficient, dans certains 
_ out quelles conditions, d'une gra- 
tuité totale ou partielle des frais de trans- 
port (2° appel). 
 _— M. Louis Beugniez expose à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce que les 
charretiers des mines, chargés de trans- 
domicile des ouvriers mineurs 


orter au ) 
LA charbon alloué gratuitement par les 
houillères nationales, désireraient légiti- 


mement être assimilés aux artisans puis- 
qu'ils n’achètent pas le produit transporté 


et que le coût du transport est fixé par | 


voie d'accord entre les mines, les charre- 
tiers et les syndicats ouvriers; et demande 
à quelle catégorie professionnelle doivent 
être assimilés ces travailleurs. (2° appel). 


9, — M. Jules Castellani demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il 
n'estime pas, les congés administratifs 
éant rétablis, qu'il y aurait lieu de trans- 
former les permissions d'absence en 
congés administratifs, et ajoute que cha- 
que fonctionnaire se trouvant dans la mé- 
topole en permission d'absence bénéficie- 
ait de la sorte d’un congé normal qui 
jrait de six mois à un an selon le séjour 
colonial de chacun. 


4, — M. Auguste Touchard demande à 
#. je ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 1° si la loi du 
15 mars 1934 exigeant l'élargissement des 
filets de pêche et le décret du 21 novem- 
bre 1935 hmitant la sortie des bateaux sont 
encore en vigueur; 2° dans la négative, 
quels sont les textes qui les ont abrogés. 


5. — M. Félix Garcia signale à M. le mi- 
aistre des finances et des affaires économi- 
ues la situation difficile des producteurs 
e charbon de bois qui ne peuvent cou 
vrir leur frais généraux que grâce à 14 
vente des sous-produits de la carbonisa- 
tion, notamment du goudron; ajoute que 
la vente de ces goudrons est arrêtée à 
l'heure actuelle pe suile d’une importa- 
tion de deux mille tonnes en provenance 
d'Amérique; et demande quelles sont les 
raisons de ces importations qui portent un 
coup sévère à une industrie nationale, 
créent du chômage et occasionnent une 
dépense inutile de devises étrangères. 


6. — M. Louis Prot demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale les raisons 


pour lesquelles un jeune soldat appeié | 
sous les drapeaux ee pour sa famille, | 


lorsqu'il est marié, le bénéfice des alloct- 
tions prénatales et celui des allocations fa- 
miliales. 


7. — M. Paul Valentino demande à M. 1: 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si les dispositions du décret 
1° 47-2412 du 31 décembre 1947 fixant, à 
titre transitoire, le régime de la rémunéra- 
lion etles avantages accessoires des person- 
nels de l'Etat en service dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, peuvent être opposées aux 
fonctionnaires des anciens cadres locaux 
pour le droit au congé administratif lors- 
que, à la date du 31 décembre 1947, .!: 


— Mme Francine Lefebvre exposé à 


9. 
| M. le ministre de la justice que certaine: 





| 
| 





pouvaient y prétendre en vertu du décret, 


du 2 mars 1910 réglant le régime de la 
solde et des accessoires de solde des per- 
sonnels coloniaux. 


8. — M. Jean Wagner demande à M. ie 
Ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques dans quelle catégorie d'imposa- 
bles pour la patente doivent être classés 
les établissement financiers enregistrés 
Qui, contrairement aux banques, n'ont pas 
le droit de faire 80 p. 100 des opérations 
que font ces dernières, comme par exem- 
mr: avances de toute nature, escompte de 

ites, opérations sur devises, etc. 





personnes imposables en 1948 et ne l'étant 
plus en 1949, se voient néanmoins récla- 
mer, comme pièce justificative, pour beé- 
néficier des dispositions de l'article 40 de 
la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers, 
un certificat de non-imposition 1948, qu’il 
leur est ses Fngrre de fournir; et lui de- 
mande quelles sont les formalités à ac- 
complir et les pièces justificatives à four- 
nir à l'appui de leur demande. 


10. — M. Pierre Abelin demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports dans 
quelle mesure les chambres de métiers 
qui enregistrent chaque année un nombre 
de contrats d'apprentissage supérieur au 
norubre des apprentis formés dans les 
écoles nationales et centres d'apprentis- 
sage pourront se voir accorder la subven- 
tion de dix mille francs par apprenti et 
par an qu’elles réclament, alors que la for- 
mation donnée par lesdites écoles nationa- 
les et centres d'apprentissage occasionne 
une dépense de 75.000 franes par an et par 
apprenti et si un régime plus équitable 
pourrait être établi en faveur des cham- 
bres de métiers, les subventions accordées 
à celles-ci ne représentant, en 1948, que 
le centième des crédits affectés aux écoles 
nationales et centres d'apprentissage pour 
la formation des apprentis. 

Discussion des interpellations: ]. de 
M. Louis Guillou: 1° sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
que les prix de vente de certains produits 
agricoles, notamment pommes de terre, 
choux-fleurs, oignons, soient en harmonie 
avec les prix pratiqués à la production; 
2° sur les mesures que le Gouvernement 


compte prendre sur le plan intérieur pour 
assurer l'écoulement normal et au juste 


prix de ces produits; 3° sur les mesures 
que le’ Gouvernement a prises ou qu'il 
compte prendre pour rechercher sur les 
marchés extérieurs des débouchés en vue 
de résorber le surplus de la production 
agricole française ; 4° sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
obtenir une baisse substantielle sur les 
prix des produits industriels indispensa- 


| bles à la production agricole; 5° sur l’en- 


semble de la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre en matière agricole; 
IL. de M. Lescorat sur la politique agricole 
que le Gouvernement entend suivre; II. de 
M. Roulon sur la politique agricole du 
Gouvernement; IV. de M. Waldeck Ro- 
chet sur la politique agricole du Gouver- 
nement, notamment sur ie déséquilibre 
croissant.entre les prix industriels et les 
prix agricoles à la production, sur les dan- 
gers de certaines importations imposées 
du dehors, ainsi que sur les conséquences 
désastreuses d’une fiscalité abusive qui 
tend à l’étouffement des petites et moyen- 
nes exploitations agricoles; V. de M. Pleven 
sur la politique économique du Gouverne- 
ment en ce qui concerne l'importation et 
l'exportation des produits agricoles. 
I n’y à pas d'observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai reçu de M. Jean 
Cayeux une demande d’interpellation sur 
les réquisiltions administratives, les cons- 
tructions d'immeubles administratifs et, 
notamment : a) l'expropriation abusive pro- 
jetée de 6.000 mètres carrés de terrain et 





de constructions rue Desaix et rue Saint- 
Saëns à Paris, pour l'imprimerie du Jour- 
nal ofliciel; b) la construction, au mépris 
des règlements, d'un immeuble pour la 
télévision, rue de l’Université (7°). 

J'ai reçu de M. Lambert une demande 
d'interpellation sur les raisons pour les- 
quelles le règlement d'administration pu- 
blique relatif à la loi du 6 août 1948, sur 
le statut des déportés et internés de la Ré- 
sistance n’a pas encore été publié au Jour- 
nal officiel. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment, 


= — 112 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la cr graneg 4 une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à la 
reconstitution des archives des compta- 
bles du Trésor préposés de la caisse des 
dépôts et consignations, qui ont été dé- 
truites par faits de guerre. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 21 décembre 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


éo 


DEPOT D'UN AVIS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur les proposition de loi: 

1° de M. Furaud et plusieurs de ses col- 
lègues sur le statut de l'artisanat; 2° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, rela- 
tive au statut de l'artisanat; 3° de M. Ray- 
mond Güyot et plusieurs de ses collègues, 
relative au statut de l'artisanat; 4° de 
M. Draveny et plusieurs de ses collègues, 
relative au statut de l'artisanat; 5° da 
M. Godin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à organiser la profession artisanale 
(n°s 19, 68, 871, 972, 1190). 

L'avis sera imprimé sous le n° G{81 c@ 
distribué, 


— 14 — 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT. 


M. le président. Dans sa séance du 15 fé- 
vrier 1949, l’Assemblée avait décidé, en 
vertu de l'article 36 du règlement, d'ins- 
crire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant ladite séance du 
15 février, la proposition de résolution de 
M. Edgar Faure, tendant à inviter le Gous 
vernerment à établir un secteur libre im- 
médiat dans le commerce des bois et à 
supprimer les autorisations de transport, 
(N° 1795-2429-3862),. 


Mais la commission des affaires économi- 
ques ayant demandé à donner son avis, 
conformément à l’article 27 du règlement, 
l'inscription de cette aflaire est reportée 
en tête de l’ordre du jour du troisitme 
mt de séance suivant la distribution da 
’avis, 

















— 15 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
ele 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 1% février 
1949, il y a licu d'inscrire, sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 


nt 


vant la séance d'aujourd'hui, les proposi- 
ti de loi de: 1° MM. Caillavet, Baylet 
et Jean Masson, tendant à instaurer 
l'échange en nature blé-pain; 2° M. Ruffe 
et plusieurs ‘de ses collègues, tendant à 
l’'abrogation des actes dits lois du 18 sep- 
tembre 1940 et du 11 juin 1941, ainsi que 
la circulaire ministérielle du 6 octobre 
1947 et réinstituant l'échange en nature 
blé-pain. (N°s 5622-5667, rapport 6185). 


L'inser ption est ordonnée. 


RENVYVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à donner son avis sur: 


I. — La proposition de loi (n° 6388) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collè- 
gueæ, tendant à étendre le bénéfice de la 
loi n° 48-1314 du 26 août 1948 à tous les 
chves des écoles normales supérieures 
dès le début de leur scolarité, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'éducation nationale, 


I. — La proposition de loi (n° 6424) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à porter le prêt des soldats du 
contingent à 30 francs par jour à partir 
du 15 mai 1949, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
défense nationale. 


UT. — La proposition de loi (n° 6373) de 
M. Moisan et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier les abattementfs de zo- 
nes de salaires, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur la propo- 
sition de résolution (n° 1795) de M. Edgar 
Faure, tendant à inviter le Gouvernement 
à établir un secteur libre immédiat dans 
Je commerce des bois et à supprimer les 
autorisations de transport, qui à été ren- 
voyce pour examen au fond à la commis 
sion de la production industrielle. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions demande à don- 


ner son avis sur: 


I. — La proposition de loi (n° 6438) de 
M. Guiguen, tendant à appliquer pour les 
élections cantonales des 20 et 27 mars 1949 
Jes dispositions de la loi n° 46-1846 du 
24 août 1946, qui a été renvoyée pour exa- 


men 1d à la commission de l’inté- 
rieur. 
I. — La proposition de Joi (n° 6430) de 


M. Girard, tendant à permettre aux conseils 
généraux des départements créés par la loi 
du 19 mars 1946 de procéder, en vue des 
élections cantonales des 20 et 27 mars pro- 
chains, au tirage au sort des séries renou- 
velables de conseillers généraux, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de j'intérlieur, 


HI. — Le projet de loi (n° 696%) repor- 
lant la date des élections aux conseils gé- 
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nétaux dans les départements d'outre-mer, 
Lo a été renvoyé pour examen au fond 
| à la commission de l’intérieur. 


IV. — La proposition de loi (n° 6316) 
de M. Bertaux, sénateur, conseiller de la 
République et plusieurs de ées collègues, 
tendant à la suppression de l’article 14 de 
la loi n° 47-1723 du 5 septembre 1947 et 
au renouvellement du conseil général de la 
Seine en même temps. que les autres 
conseils généraux de province, qui a été 


mission de l'intérieur. 

V. — Ja proposition de loi (n° 635%) 
le M. Pouyet et plusieurs de es collègues, 
tendant au renouvellement intégral des 
conseils généraux, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur. 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à don- 
ner son avis sur la proposition de réso- 
| lution (ne 6252) de M. Pierre Chevallier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un 
rojet de loi visant à l'aménagement et 
N l'amélioration du cours de la Loire, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la production indus- 
trielle. 

Ja commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique demande 
à donner son avis sur: 

I. — La proposition de loi (n° 4251) de 
M. Aujoulat, tendant à insérer dans le 
programme d'études du doctorat en mé- 
decine un enseignement élémentaire en 
pathologie tropicale, qui a été renvoyée 
jour examen au fond à la commission de 
l'éducation nationale. 

II. — La proposition de loi (n° 4252) de 
M. Aujoulat, tendant à créer un institut 
d'hygiène et de médecine tropicales, qui 





a té renvoyée pour examen au fond à 
Ja commiscion des territoires d’outre- 
mer. 


HI. — La proposition de loi (n° 4253) 
de M. Aujoulat, tendant à la gs — 
tion des services de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
française, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

IV. — Le projet de loi (n° 2310) éten- 
dant aux salariés des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, le béné- 
flce des allocations familiales, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

Conformément à J'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis ? (Assenti- 
ment.) 


— 17 — 
DEPOT DE PRGJETS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres un projet 
de loi <oncernant l'appel des jeunes gens 
sous les drapeaux. 

Le projet de loj sera imprimé sous le 
n° 6470, distribué, et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sillon, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce un projet de loi autorisant 
ià conceseion de la construction et de l’ex' 
ploitation des ouvrages destinés à l'utili- 





renvoyée pour examen au fond à la com- | 











sation des forces hydrauliques du Riiy 
et à la réalisation du grand canal d'Alsace, 
Le projet de loi sera imprimé sous Je 


| n° 6483, distribué et, s’il n'y à pas d'oppo- 


silion, renvoyé à la commission de la 


. Q »T Ga 
duction industrielle. (Assentiment.) : 


4 = 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Serre 
une proposition de loi tendant à établir 
l'égalité de tous les musulmans victimes 
de guerre devant les droits à réparation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° G162, distribuée et, s’il n'y « 
d'opposition, renvoyée à commission 
des pensions. (Assentiment.) 


LT 


.’ai reçu de M. Serre une proposition 
de loi tendant à la suppression de l'arti- 
cle 759 du code civil et à la modification 
de l'article 760 ,du même code ‘relatifs 
aux droits des enfants naturels Kgalement 
reconnus dans les successions de leur père 
et mère. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6463, distribuée, et, s’il n'y @ pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation. (Assenti- 
ment.) : 


J ai reçu de M. Siefridt une proposition 


| de Loi tendant à modifier la loi du 1® sep- 


tembre 1%48 eur les loyers. 

La proposilion da loi sera imprimté 
sous le n° 6466, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion de ja justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à réglementer les 
ventes par appartements. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6467, distribute, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de jégislation. ({Assenli- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Cristofo: et plusieurs @s8 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à maintenir et développer le patri- 
moine Jyrique de notre pays. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6474, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Schaff et plusieurs do 
ses <ol'ègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder le bénéfice de la grâce 
amnistiante à certaines personnes condam- 
nées en vertu de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1914 pour des faits commis dans 
ie département de Ja Moselle. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 61484, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de ia justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Fouyet et plusieurs ds 
ses collègues une proposilion de loi éten- 
dant le bénéfice de la li du 20 février 
1931 aux commis et agents techniques de 
la marine retraités, entre le 1* avril 1923 
et le 22 février 1951, période revisée par 
ladite loi. 


La propasition de loi sera imprimée sous 
le n° 6485, distribuée et, s’il n’y a pas 


Ce. renvoyée à la commission do 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à accorder aux 


amilles 
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des déportés étrangers « non rentrés » le 
pénéfice du jugement déclaratif de décès 
orévu par Id loi n° 46-855 du 30 avril 1946. 


la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6489, distribuée et, s’il n'y a 


vas d'opposition, ge à la commis- 
pion ) justice et de législation. (Assen- 
timen£. 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Serre 
une pr n de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d’'ur- 
‘ence les mesures nécessaires afin d’amé- 
jorer le recasement des anciens mili- 
taires nord-africains, 


[a proposition de résolution sera im- 
grimée sous le n° 6164, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des pension$, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Kaufmann et de Ses- 
maisons une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à majorer 
les quantités de blé attribuées aux agri- 
culteurs échangistes (échange blé-farine), 
de façon à leur permettre de bénéficier du 
régime de liberté appliqué à la vente du 
pain et à les soustraire aux poursuites du 

ntrôle économique en cas d'infraction 
à la législation actuellement en vigueur. 

la proposition de résolution sera impri- 
me sous le n° 6471, distribuée et, s'il 
1'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
Sa: ie de l'agriculture, (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de M, Giovoni et 
ses collègues une proposition de résolution 
‘endant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer effectivement la loi n° 48-1314 du 
6 août 1948 accordant aux élèves de 3° et 
+ années des écoles normales supérieures 
nee de début des professeurs cer- 
unes, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6488, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
me “a l'éducation nationale, (Assenti- 
ment, 


lusieurs de 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux voyageurs, représen- 
tants et placiers de l’industrie et du com- 
merte une attribution de 150 litres d'es- 
sence par mois. 


La proposition de résolution sera impri- 
mnée sous le n° 6490, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion + production industrielle, (Assen- 
timent, 


J'ai reçû de M. Giovoni et plusieurs de 
ses co es un6 pan de résolution 
‘endant à inviter le Gouvernement à appli 
quer la loi n° 48-327 du 27 février 1948 rela 
‘ive aux conditions d'application de l'in- 
‘“emnité de résidence aux fonctionnaires et 
igents de l'Etat résidant dans les commu- 
nes classées déshéritées. 


La propgsition de résolution sera impri- 
née sous le n° 6491, distribuée et, s’il n’y 
& pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


_ J'ai reçu de M. Giovoni e® D y — de 
ses collègues une proposition de résolution 
“endant à inviter le Gouvernement à re- 
venir eur la décision qui supprime, à 


compter du 1% février 1949, les services du 
Cornmissariat de la marine en Corse, 


| 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6192, distribuée et, s’il n’y 
a pas D T — renvoyée à la commis- 
= ai a défense mationale. (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de M. Gérard Vée et Pr 
de ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder les permissions agricoles à l'oc- 
casion des travaux de printemps, aux 
jeunes soldats agriculteurs, n'ayant pu bé- 
 rorped de cette permission en automne 
ernier, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6493, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


7 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Pierre 
Garet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation sur: 1° le projet de loi portant 
création de postes à la cour d'appel de 
Paris et modifiant le décret-loi du 25 juin 
1934, relatif à l'organisation judiciaire; 
2° le projet de loi modifiant l'effectif de la 


cour d'appel d'Amiens, de la chambre dé- 


tachée à Metz, de la cour d'appel de Col- 
mar et de l'administration centrale du 
ministère de la ge 3° la proposition 
de doi de M. Charlet, sénateur, membre du 
Conseil de la République, et plusieurs de 
ses collègues, portant création d'une 
chambre supplémentaire à la cour d'appel 
de Limoges. (N°s 5631-6250-3183-6307.1 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6465 et distribué. 


J'ai reçu de M. Claude Mont un rappori, 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le projet de loi portant régle- 
mentation de la propagande électorale 
pour les élections cantonales (n° 6289). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6169 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Bonnet un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur: 1° le projet de 
loi modifiant le chapitre IV du titre LI du 
livre II du code du travail; 2° de la pro- 
oosition de loi de M. Le Sciellour et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifer 
les dispositions de l’article 1441 du divre IT 
du code du travail (a°s 6161-3864). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6472 
et distribué, 


J'ai recu de M. Meck un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi tendant à relever les taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
des pensions de vieillesse et d'invalidité 
de la sécurité sociale ainsi que le plafond 
des cotisations d'assurances sociales, d'al- 
lacations familiales et d'accidents du tra- 
vail (n° 64106). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6478 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Amiot un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur le projet de loi 
modifiant l'artiele 25 du livre {* du code 
du travail (n° 4389). 


Le rapport sera imprimé sou 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Maillocheau un rapport, 
fait au nom de la commission des pen 


s le n° 64% 





sions, sur la proposition de loi de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à porter à 1.000 francs la redevance 
gti ar l'article 31 de la loi n° 48-1974 

u 31 décembre 1948 en matière d'appli- 
cation de la loi du 26 avril 1924 sur l'em: 

loi obligatoire des mutilés de guerra 
fn 6131). 


Le rt sera imprimé sous le n° 647@ 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Boutavant un rapport, 
fait au nom de la commission du travai 
et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifler les accords relatifs à la sécu- 
rité sociale intervenus le 12 octobre 1 
entre la France et la Tchécoslovaqui® 
(ns 6133). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6477 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Bacon un rapport, fait 
au aom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur le projet de loi por« 
tant extension de la législation des assu- 
rances sociales aux écrivains non salariés 
(ne 5002), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 647@: 
et distribué. 


J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Touchard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à at- 
tribuer la carte du combattant à certaines 
unités des régiments territoriaux qui ont 
combatttu au Maroc ou dans le Sud tunis 
sien au cours de la guerre 1914 - 1919 
(n° 6126). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 645 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Valay un rapport, fait 
au nom de la commission de pp. 
sur la proposition de résolution da 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
tarder lx date d'application du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948, portant ré« 
forme fiscale (n° 6338). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 648 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Garaudy un rapport, faif 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Marc Scherer et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à associer la nation française aux 
manifestations et aux cérémonies commé- 
morant le centenaire de la mort de Fré- 
déric Chopin (n° 6314). 


Le rapport sera imprimé sous de n° 6188 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Doutrellot un rapport, faig 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur La proposition de résolution 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
ges tendant à inviter le Gouvernement 

faciliter la construction et la reconstrucs 
tion des établissements scolaires (n° 3470), 


Le rapport sera imprimé sous le n°. 618% 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Malbrant un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la Pr de résolu- 
tion de M. Castellani et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prescrire le relèvement du prix 
d'achat du café aux producteurs (n° 5290), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6194! 
et distribué, 
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DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Aubry 
un avis, prééenté au nom de la commis- 
sion des finances, eur le projet de loi ten- 
dant à faire accorder une pension natio- 
nale à la veuve du docteur Charcot, capi- 
taine au long cours, explorateur (n°* 6083- 
6372). 

L'avis 
distribué. 

J'ai reçu de M. Guilbert un avis, présenté 
au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches, sur le projet de 
loi tendant à faire accorder une pension 
nationale à la veuve du docteur Charcot, 


sera imprimé sous le n° GC468 et 


ami . a: 1 * ne ; 
capitaine au long cours, explorateur 
(n° 6083-6372-6168), 

L'avis sera imprimé sous le n° 6478 et 
distrib 

dr ] narn) 

Personne ne demande la parole ? ‘ 

La séance est levée 


La séance est levée à dix-huit heures 


quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 





Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Maurice Guérin à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6027) portant 
gtatut gén 


M. Mauroux 
pour avis de la proposition de loi (n° 1740) 
de M. Rousseau tendant à compléter le 
code de commerce, pour mettre fin à la 
pratique des payements à l'avance exigés 
par certains industriels et maisons de 
gros, 











M. Bas à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 6294) relatif à l'extension 
aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 
relative au statut de la coopération agri- 
cole. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6345) de 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter d'urgence une S0- 
lution à la question du stock-outil dans 
la meunerie. 


M. Garavel à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6346) de 
M. Jean Mason tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret du 11 jan- 
vier 4949 et à ramener le prix des issues 
de meunerie à S00 franes le quintal. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2491) de 
M. Pierre Pflimlin tendant à inviter le 
Gouvernement à réglementer et à surveil- 
ler Ja fréquentation des salles de cinéma 
par les enfants et adolescents. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4952; de M. Se- 
gelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fusionner les bureaux de bien- 
faisance et les bureaux d'assistance en 
bureaux d'aide sociale, en remplacement 


| de M. Fauvel. 


ral des entreprises publiques. | 


a été nommé rapporteur | 


ainsi que par certaines éociétés de | 


distribution, renvoyée pour le fond à la | 


commission de Ja justice et de Jlégisla- 


me 
AGRICULTURE 
M. Thoral à été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 3935) de 
ron tendant à définir la situation des fer- 
1 


regard l'application de l'ordonnance du 
1; tobre 1945 relative au statut juridi- 
que du fermage et de Ja loi du 13 avril 
1946 en remplacement de M. Martineau, 
ut naire, 


\ proposition de loi {n° 6243) de M. Gé- 
rard Véi t plusieurs de $ses collègues |! 
tendant à faire bénéficier des exonérations | 
de cotisation aux allocations familiales les 
veuves nt une petite exploitation 
M. Castera à été nommé rapporteur de | 


\ proposition de résolution (n° 
M. Montagnier et plusieurs de ses collè- 


620) de! 


M. Guilbert à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6216) de M. aAr- 
ithaud tendant: 1° à abroger le décret 
n° 49-110 du 26 janvier 1949; 2° à sus- 
pendre l’activité de l’entr'aide française; 
3° à remettre ses attributions aux orga- 
nismes d’aide sociale constitués auprès 
des collectivités locales; 4° à constituer 
une commission parlementaire chargée 
d'enquêter sur la gestion et l’activité de 
cette œuvre de secours. 

M. Bouxom à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6349) portant création 
de bureaux d'aide sociale 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de 


| la proposition de résolution (n° 6397) de 
M. Arthaud tendant à inviter le Gouver- 


| nement à promulguer, 
M. Bu- | 


délai, les 
textes d'application prévus par la loi 
n° 46-1172 du 23 mai 1946, portant créa- 
tion de Ja société des produits biochimi- 
ques et notamment le décret prévu à l'ar- 
cle 6, approuvant les statuts de cette 


." +2 
DUCICIE, 


sans 


M. Regaudie à été nommé rapporteur 


| pour avis du projet de loi (n° 6261) par- 


ommé Japporteur de | 


| Ja proposition de lot 





gues tendant à inviter Je Gouvernement à 

accorder aux métayers « l'intégralité de 

ja prime d'encouragement à l'hectare pour 

la culture du blé et du seigle » accordée 

] la loi n° 47-1326 du 18 juillet 1947, | 
* + : 


Le l 1X L ur 
} l 1t 1948. 


1948 à été fixé par l'ar- 





tant répartition des abattements globaux 
pérés sur le budget de la santé publique 


; et de Ta population par la loi n° 48-1992 


lu 31 décembre 1948, renvoyé pour le 
fond à la commission des finances. 





FINANCES 


M. Abelin à éié nommé rapporteur de 
(n° 6002) de MM. 
Jean Cayeux et Abelin tendant à complé- 
ter et modifier la législation sur la re- 
vision des bilans, à encourager l'épargne 
et à accroître les ressources fiscales, en 
remplacement de M. Charles Barangé. 

M. Aubry a été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 6225) portant répartition 


de l'abattement global opéré sur le bud- 
get des anciens combattants et victimes 
e la guerre par la loi n° 48-1992 du 31 dé. 
cembre 1948. 


M. Charles Barangé à été nommé r 
porteur de la proposition de loi (n° 6: 
de M. Jean Charlot et plusieurs de ses çol- 
lègues tendant à comp'éter les disposi- 
tions de l’article 31 de la loi n° 48-24, du 
6 janvier 1948, relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
_ et portant création de ressources nou- 
velles. 


M. Charles Barangé à été nommé ope- 
teur de la proposition de loi (n° 635$) de 
M. René Depreux, sénateur, conseiller de 
la République, et musieurs de ses col- 
lègues tendant à aménager les modes de 


règlement des sinistrés prioritaires prévus 
aux articles 9 et 11 de Ja loi du 31 décem- 


bre 1948 sur les maxima budgétaires par 
remise de titres de rente 5 p. 100 de l’em- 
prunt national au lieu et place des titres 
de la caisse autonome de reccnstruction, 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 63%6) de M. Desjardins tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter au 31 mars 
1949 la date à laquelle doivent être sous- 
crites les déclarations relatives aux reve- 
nus encaissés au cours de l’année 1948. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5568) habilitant 
les chefs des territoires relevant du minis- 
tère de la France d’outre-mer, autres que 
l'Indochine, FAfrique occidentale fran- 
çaise, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun et le Togo, à imposer un €con- 
tingent d’importations de boissons alcooli- 
ques et à prohiber l'importation des bois- 
sons jugées nocives, renvoyé pour le fond 
à la commission des territoires d’outre- 
mer. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5569) relatif à 
la fabrication, à l'importation, à la vente 
et à la consommation des boissons alcoo- 
liques en Afrique oceidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5760) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer la carte du combattant 
1914-191S aux militaires des régiments ter- 
ritoriaux, du train des équipages, brancar- 
diers, observateurs en avion, aérostiers, 
marins du commerce, qui ont occupé des 
points stratégiques en France ou sur les 


théâtres d'opérations extérieures, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions. e 


M. Cogniot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 6314) de M. Marc Scherer et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à associer la nation française 
aux manifestations et aux cérémonies com- 
mémorant le centenaire de la mort de 
Frédéric Chopin, renvoyée pour le fond à 
la commission de l'éducation nationale. 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6326) de 
M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
tendant à réorganiser le régime de l’émis- 
sion à Madagascar, renveyée pour le fond 
à la commission des territoires d'outre- 
mer. 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Grimaud à été nommé y ré de 
ja proposition de loi (n° 6219) de M. Jac- 
ues Bardoux tendant à modifier larti- 
de 20 de Ja loi du 1* septembre 1948 sur 
les loyers. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
1 proposition de loi (n° 6240) de M. René 
pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dint à modifier les articles 10 et 79 de la 
Jui du 1e septembre 1948 sur les loyers. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 6242) de M. Defos 
du Rau tendant à modifier la loi du 
9% juin 1944 qui réglemente la profession 
d'avocat et la discip'ine du barreau. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
à proposition de loi (n° 6258) de M. Dela- 
houtre tendant à compléter l'article 34 du 
code de commerce relatif à diverses caté- 
gories d’actions dans les sociétés par ac- 


Ji1De 


M. Grimaud a'été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 62%) de M. Louis 
Rollin tendant à modifier l’article 35 de la 
loi du 1 septembre 1948 sur les loyers. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6311) de 
M. Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 344 et 368 
du code civil relatifs à l’adoption gt à la 
Kézitimation adoptive. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 6317) de M. Ra- 
dius, sénateur, conseiller de la gg 
tendant à modifier l’article 79 de la loi 
du 1% septembre 1948, portant modifica- 
tion et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locatai- 
res ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6384) 
de M. Livry-Level tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures 
at . plus stricte application du code de 
a route. 





PEXSIONS 


M. Poirot à été nommé rapporteur de 
la proposiiton de résolution (n° 6164) de 

Devemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger le décret n° 48-1715 du 5 novembre 
1918 et à déposer sur le bureau de l’As- 
semblée nationale, avant la fin de mars 
1319, un projet de loi qui établisse le 
rapport constant prévu par l’article 11 de 
la loi n° 48-337 du 27 février 1948, entre 
les taux des pensions des victimes de la 
guerre et les taux des traitements des 
ionctionnaires. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6257) de M. Thi- 
bault tendant à modifier la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 





RAVITAILLEMENT 


Mme Rose Guérin à été nommée rap- 
Porteur de la proposition de résolution 
\n° 6296) de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gour- 


vernement à fixer à l'avance les rations 
de denrées diverses et les tickets corres- 
pondants à la délivrance des produits, 
afin que la distribution puisse être faite 
dans tout le pays dès les premiers jours 
de chaque mois. 


M. Garavel a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6297) de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler l'arrêté du 26 janvier 1949 rela- 
tif aux taux d'extraction et aux caracté- 
ristiques obligatoires des différentes fa- 
rines. ù 


M. Alliot à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6331) de 
M. Laverie et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à por- 
ter la ration de fromage à 350 grammes 
par mois. 


M. Tricart a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6332) de 
Mme Bastide et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ra- 
mener à quatre-vingt-un le taux de blu- 
tage du blé. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6232) de 
M. Pierre Chevallier et pluseurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi visant 
à l’aménagement et à l'amélioration du 


cours de la Loire. 


M. Elain à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6254) de 
M. Furaud et plusieurs de ses collègues 

ortant création du conseil supérieur de 
a recherche scientifique et technique, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 





Nomination de membres de commission. 


Dans sa séance du mardi 15 février 1949, 
l'Assemblée nationale a nommé MM. Ci- 
terne et Fabre membres de la commis- 
sion chargée d’enquêter sur les problèmes 
du vin, en remplacement de Mme Méty 
et M. Dupuy (Marceau) (Gironde). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formuiée par la commission de l'intérieur 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. le président du Conseil pour le pro- 
jet de loi reportant la date des élections 
aux conseils généraux dans les départe- 
ments d'outre-mer, 





Paris, le 17 février 1949. 
Monsieur le président, 
En vertu des dispositions du troisième a!i- 


néa de l'article 62 du règlement qui spécifie 
que d'urgence ne peut être valablement ac- 
ceptée par la commission qu'à la sui! d'un 
voie émis à la majorité absolue des mem:- 
bres la composant, la commission d: l'inté- 
ricur, dans sa séance du jeudi 17 février, 
n'a pas adopté la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi n° 63%65 reportant 
la date des élections aux conseils généraix 
dans. Jes départements d'outre-mer, 17 voix 
seulement s'étant prononcées pour l'urgence 
et 4 voix contre. 
Veuillez agréer, monsieur le président, 
surance de ma haute considération. 
Le président de la commission, 
Signé : CORDONXIER, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 15 février 1949. 


PÊCHE FLUVIALE (L. 1572) 
Page 564, 1" colonne, article unique, 
2 lJigne, 
Lire: « … Ja loi du 15 avril 1829, mo- 
difiée par la loi … ». 





Erratum 
à la séance du 15 février 1949. 
Page 566, 3 colonne, insérer, après le 
2% alinéa, l'alinéa suivant : 
« M. Allix, directeur de la comptabilité 
publique. » 
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QUESTIONS 
| REMISES À LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 FEVRIER 1949 





Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 95. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
putè 
. « Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

a Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécici au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'arti- 
cle 97 ci-après, sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 95. — L'Assemblée réserte chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi 

«a Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art 9%. — Le ministre, puis l’auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limuter strictement 
leurs explications au cadre fixé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minules. 

a Si l'auteur d’une question ou son suyp- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

a Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une queslion est &p- 
pelée pour la troisième fois en séance publi- 
que et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la trans/ormer 
séance tenante en interpellation et soumeître, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 


« Art. 97 — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 











dans le mois qui suit cette publication, les 








ASSEMBLEE 


NATIONALE = 2° SEANCE DU 17 


FEVRIER 1949 





réponses des ministres doivent égalz:ment y 
dire publiées, 


«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
énterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 











délai supplémentaire ne peut excéder un 
taois, » 
— —* 6 + 
QUESTION ORALE 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
9150. — 17 février 1949, — M. Georges Cou- 


dray expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, du fait du désaccord 
survenu entre les commissions administratives 
des hôpilaux et la sécurité sociale sur les ho- 
noraires médicaux hospilaliers, les médecins 
hospitaliers n’ont pas perçu leurs honoraires 
de 1948; 31 lui signale que pour beancoup 
d'entre eux, ces honoraires représentent une 
part importante de leurs moyens de vie; ct 
ui demande s’il n’est pas possible d’envisa- 
gèr le payement d’acomptes, imputables par 
Ja suite sur les honoraires à payer, lorsque le 
barème aura pu être établi 


—+ 9 &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


915, -— 17 février 1919, — M, René Penoy si- 
gnale à M, le président du conseii que la pra- 
Uque du versement d’une redevance pour 

"couvrir les frais occasionnés à certains orga- 
nismes par la répartition à une catégorie pro- 
fessionnelle déterminée, de divers produits, 
devrait Ctre admise avec beaucoup plus de 
prudence par les différents ministères; que si 
aucun inconvénient majeur n’est relevé lors- 
qu'il s'agit d'organisations telles que les 
chambres de commerce ou les chambres de 
métiers, il n'en est pas de même lorsqu'il 
s'agit d'une sorte de privilège de la réparti- 
{on accordé à tel organisme professionnel ou 
à tel syndicat, alors que dans la branche d'’ac- 
Uvité considérée, il existe plusieurs organis- 
mes ou syndicais correspondant à des inté- 
rôts divers ou à des tendances diverses; que 
l'organisme répartiteur peut alors profiter, et 
on pratique profite pariois de son avantage, 
pou recruter artificiellement des adhérents; 
que Celle pratique constitue ainsi une entorse 
à la liberté d'association; et lui demande quel- 
les instructions il envisage de donner aux ad- 
ministrations intéressées pour faire cesser çet 
état de choses. 


its 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9152, — 17 février 1949. — M, Yves Fagon 
expose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que plus de deux ans 
après la promulgation du statut général des 
fonctionnaires, tous les comités techniques 
Jaritaires prévus par ce statut n'ont pas, sem- 
le-t-H, été installés ; et lui dernande: 4° quels 
sont, par administration et service, les comi- 
tés techniques actuellement en place ; 
2c a) quels som, par administralion et service, 
les comités ues qui ne sont pas en- 
core mis en place ; b) quelles sont les raisons 
invoquées par chacun de ces services et ad- 
ministrations pour juslifier ce retard; 3e quel- 
ics sont les mesures qu'il compte prendre 
pour porter remède à cet état de choses, 


AGRICULTURE 


58 — 17 février 1919. - 


M, Lucien Bé. 


Bouin ) à M, le ministre de l’agricul- 
ture 1 | lé CS 1 impor nu « 2 is 
" A | L I S [os sut naliondi en 
du, el pendant les trois premiers trimestres 





de 19148; 20 quel a été l'emploi des fonds en 
précisant quelles sommes ont été employées 
aux frais d'administration et attribuées au 
reboisement; 3e quelle est, au 39 septembre 
198, la situation financière de cetle caisse du 


nie f : 
fonds forestier. 





9154, — 17 février 1919. — M, René Malbrant 
signale à M. le ministre de l’agriculture le 
cas suivant: Invoquant le droit à abattement 
institué par l’article 48 de la loi de finances 
du 7 octobre 496, un exploitant demance la 
réduction de la base de ses cotisations pres- 
tations fomiliales de 1.200 à 700 F, Malgré 
quoi, la caisse continue à établir des invita- 
tions à payer sur la base de 1.200 F de revenu 
cacastral. L'exploitant, se permettant de rec- 
tfler d'office et de verser ses cotisations sur 
la base de 700 F, la caisse établit un état de 
recouvrement forcé pour la différence, d’où 
sommation sans trals du percepteur, suivie 
de poursuites en éguite de contrainte. 
s'agit, en lespèce, Ce savoir qui, des juri- 
dictions instituées par le R. A. P. 2%7 du 
81 décembre 1946, ou du conseil d'Etat, tran- 
chera le point de fait: l'exploitant a-t-il ou 
non élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 
quatorze ans, et, par voie de conséquence, 
le point de Croil: doit-il cotiser sur la base 
de 1.200 F de revenu cadastral ou de 700 F, 
étant entendu qu'en tout état de cause c’est 
la caisse qui sera actionnée et non le préfet; 
encore qu'il soit surprenant que ce dernier, 
intervenu pour accorder une signalure sus- 
ceptible de mettre en mouvement la force 
publique au profit d'un organisme privé, ne 
soit pas habilité à vérifler, après coup, si 
sa signature était ou n'était pas opportune. 
Il lui demande, en rapprochant la réponse 
faite à sa question écrite ne 7293 de celle faite 
à M. Maurice-Petsche (Journal officiel du 
40 septembre 1938) de préciser quel est l'or- 
ganisme compétent pour statuer, de la com- 
mission de contentieux sécurité sociale en 
premier ressort ou du conseil G’Etat en pre- 
mier et dernier ressort. 


9155. — 17 février 199. — M. René Mal- 
brant expose à M, le ministre de l'agriculture 
qu'un assufetti aux prestations familiales 
emloitant un bien d'un revenu cadastral in- 
férieur à 500 francs, est présentement pen- 
sionné militaire d'invalidité pour un taux 
rlobai d'invalidité de 6% p. 400; qu ayant 
ait état de cette invalidité auprès d'une 
caisse mutuelle de prestations familiales agri- 
coles pour bénéficier de l'exonération des 
cotisations, {1 lui a été répondu, par la caisse, 
qu'étant célibataire, il ne pouvait invoquer 
Particle 27 du décret-lot du 2% juillet 4939 
Do a) modifié par l’article 482 de la loi de 
nances du 7 octobre 1946; qu'ayant, en con- 
séquence de la nouvelle rédaction résultant 
de l'article 7 de la loi du 81 décembre 4947 
renouvelé sa demande, ia caisse ne pouvant 


prendre appui sur la situation de céliba- - 


aire de l’assujetti, lui à répondu: « Votre 
incapacité de trayail a été reconnue infé- 
rieure à 50 p. 100 par notre commission mé- 
dicale »; il lui demande : 1° quelle est la com- 
position de cette cxmmission, par que: texte 
elle a été instituée, et dans quels textes 
elle puise le droit de réformer la décision 
d'une commission de réfonme militaire créée 
par la loi; 2 dans quels délais et auprès de 
quel organisme z'asSujetti peut se {r 
contre la décision de cette « commission mé- 
dicale », ceci seulement pour l'éventualité 
où ladite commission (celle de la caisse de 
l'Aveyron) aurak eu vraiment le oir 
d'évalner r’invalHdité à un taux moinüre que 
ces déterminé par une commission de ré- 
orme 





9156, — 17 (évrier 4919, — M, René Malbrant 
expose à M, le ministre de l'agriculture 
le fils et a belefille d'un expioitent 
cole sont immatriculés aux assurances sociales 
agricoles, conformément à l'article 4 de l'ordon- 
nance 2448 du 19 octobre 1945; que la belle-file 
étant présentement mère de deux enfants 
de mnins de dix ans, le mari prétend recevoir 
l'allocation de salaire unique en vertu de 





l'arlicle %, alinéa ?, du décret du 40 décem- 


bre 1946; que la caisse conteste le droit à 
l'allocation parce que exploitant refuse de 
verser les « cotisations » de sa bellefille 
attendu que celle-ci ne prête plus la main 
aux travaux de l'expioitation, se consacrant 
exclusivement à l'entretien de ges enfants, 
il lui demande si la résistance de la caiss 
est fondée aux justes prétentions du fs, ré. 
puté salarié de son père, et si ia résistanca 
os est fondée aux prétentions de k 
caisse. 





9157, — 17 février 1919, — M, Bernard Pau. 
mier attire l'attention de M, le ministre de 
l'agrioulture sur l'importation de 4.800 quin. 
taux de légumes secs pour l'armée, Il de. 
mande dans quelles conditions s'opèrent ces 
importations; sur quels légumes elles portent, 
a à quei prix ils sont achetés, rendus en 

rance, . 





* 


9158. — 17 février 1949, — M, Bernard Pau. 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur une décision prise par k 
conseil agricole départemental du Loir-et-Cher 
qui, au cours des réunions du 20 novembre 
1948 et du 18 décembre 4918 a décidé d'ins- 
tituer une nouvelle base de 2 à 3 francs 
par hectare de superficie labourable déclarée, 
ayée par ies possesseurs de tracteurs. Cette 
axe servira à résoudre les difficultés finan- 
cières rencontrées pour assurer le fonction- 
nement administratif de l'O. A. D. Tout culli- 
vateur ne versant par ladile taxe ne tou- 
chera plus d'essence. Le ère de l'agri- 
culture aurait donné son accord verbal — 
par téléphone — pour inslituer et percevoir 
cette taxe. Il lui demande en veriu de queis 
textes il a été décidé de percevoir cette taxe, 
sans le consentement des intéressés, et s'il 
compte donner des instructions pour qu'au- 
cun organisme local ou départements] ng 
puisse prélever de nouvelles taxes, 


9159, — 17 février 4949, — M. Bernard Pau 
mier allire l'attention de M, le ministre dé 
l’agriculture sur le marché du son. La taxe 
a bien été ramenée de 41.400 francs les 409 
kilogrammes à 4.150 francs. Certains meuniers 
cherchent preneurs à 4.000 et 900 francs et, mal- 
gré la promesse d'exportation, les stocks de son 
demeurent et risquent de s’avarier rapidement. 
Il Jui demande si cette mévente est caus®s 
ms le fait que le taux d'extraction de 15 
arine a été relevé do deux points, et ce 
qu’il compte faire pour éviter toute perte de 
cette denrée, qui peut avantageusement rem: 
mt ies tourteaux que nous recevons Con 
re devises — en ceriains cas — et au prix 
d'une lourde subvention budgétaire, 


9160, — 17 février 1949, — M, Charles Viatte 
expose à M. le ministre de l'agriculture là 
situation faite à certains propriétaires fores- 
tiers du Jura par la caisse d’ tions fam.- 
liales de ce département; celle-ci fixe à un 
taux réduit des neut dixièmes les cotisations 
dues pour les forêts, à condition que leur 
su je soit au minimum de 4 hectares; 
& en ulte qu propriétaire n'ayant que 
3 ha 25 de forêts paye huit fois plus de coûti- 
sations que s’il en avait un peu plus de 
& hectares; et lui demande quelles mesures 
il ri prendre pour faire cesser cette an: 
malie. 





DEFENSE NATIONALE | 


9161, — 17 février 1949. — M. Jacques Bare 
doux expose à M. le ministre de la défonés 
nationale qu'à l'appui de leurs Am me de 
sursis, les jeunes gens domic à Paris 
doivent produire, avant ie 81 octobre, ar 
mairie de leur arrondissement, un certificat 
jusüfiant leur inscription au service mülitaira 

réparatoire (S. M. P.), ainsi qu'un certificat 

8 scolarité pour l'année scolaire à venir; ! 
si : 4) que la uction d’un certiil 
d'inscription au S, M. P. paraît constituer — 
inutile formalité, dénuée de toute efficacit 


puisqu'en vertu même d’une instruction di 





41 janvier 1949 (secrélarjat d'Etat aux forces 
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srmées), « le manque d’assiduiié aux séances 
d'instruction du S. M. P. ne peut, en aucun 
ca, entraîner la non-délivrance dudit certif- 
eat»: b) que la fixation au 31 octobre de la 
date de dépôt d'un certificat de scolarité pour 
Jannée scolaire à venir présente de sérieux 
jnconvénients pour un grand nombre d'étu- 
dianis parisiens. En effet, ledit certificat de 
colarité ne peut tre délivré par les secré- 
teriats des facultés qu'après que les étudiants 
ent pris leurs inscriptions, ce qui les oblige 
don: à se faire inscrire avant lo 21 octobre. 
Or, la plupart des facultés et spécialement la 
faculté de droit ne reprennent leurs cours 
que vers le 10 novembre, date à laquelle les 
étudiants peuvent encore prendre leurs ins- 
cripuons. Etant donné qu’en vertu du décret 
du 21 juillet 1897 (art. 11) les règlements uni- 
rersitaires font aux étudiants une obligation 
lue de se présenter en personne pour 
prendre leurs inscriptions et ne permettent 
méme pas à Jeur père ou mère de les faire 
inscrire, exiger des étudiants qu'ils produi- 
cent un tel certificat de scolarité avant le 
34 octobre a pour conséquence d'imposer à 
ceux d’entre eux qui, attendant la reprise des 
cours, en novembre, pour prendre leurs ins- 
criptions, de rentrer à Paris une dizaine de 
jours à l'avance ou de faire u] voyage sou- 
vent long et très onéreux, à seule fin‘ d'y 
prendre leurs inseriptions et de se faire déli- 
vrer le certificat de scolarité qui leur est ré- 
clamé:; et lui demande s’il verrait un incon- 
vénient: 4e à dispenser ces jeunes gens de 
groduire un certificat d'inscription au $. M.P.; 
90 à reporter du 31 octobre au 10 ou au 15 no- 
vernbre la date de remise aux mairies des 
ecrtificats de scolarité. 








9162, — 17 février 1949, — M. René Pleven 
éemande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 4° si les commis administratifs faisant 
objet d'un déplacement d’office peuvent bé- 
néficier de la loi de dégagement des cadres; 
% si un fonclionnaire ancien <ombattant, 
eyant fait, du mois d’août 1919 au mois de 
septembre 4921, campagne double dans le ter- 
ritoire militaire de Tombouctou, peut béné- 
ficier de ce telhps de campagne double, au 
même titre qu'à la campagne double de la 
guerre 1914-1918, en vue de la mise à la re- 
traite anticipée. 





9163. — 17 février 1919. — M. Claude Thoral 
rappelle à M, le ministre de la défense natio- 
nale qu'aux termes du décret du 10 novembre 
1918 (Journal officiel du 12 novembre 1948), 
certaines catégories de militaires appelés au 
service actif au titre de la deuxième fraction 
de la classe 1918 et, notamment, les fils aînés 
de veuves non remariées, peuvent étre placés 
en position de congé libérable sans solde 
jusqu’au 144 novembre 1919; lui fait observer 
qu'il y aurait intérêt, afin d'éviter des frais à 
l'Etat ct afin d'obvier aux inconvénients que 
l'incertitude, quant à leur situation militaire,‘ 
entraîne pour les futures recrues soutiens de 
famille, à prendre dès maintenant, en faveur 
des militaires qui doivent être incorporés au 
ütre du premier contingent 1949, des mesures 
spéciales analogues à celles qui ont fait l’ob- 
jet du décret du 10 novembre 19:8 susvisé; 
et lui demande s’il ne croit pas devoir pren- 
dre une décision à ce sujet dans un bref délai 
et, dans la négative, pour quelles raisons celle 
décision ne peut être prise maintenant. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9464. — 17 février 1919. — M. Pierre Abelin 
a à M. le ministre des finances et des 

aires économiques que certains fonction- 
naires atteints par la limite d'âge plus {6t que 
ja réglementation ancienne ne le prévoyait ont 
élé conservés par l'administration, à titre gro- 
visoire, notamment pour assurer la liqu:dation 
du rélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation; ces agents sont considérés comme 
étant en activité; ils percoivent leurs traite-, 
ments fixes, déduction faite d’une retenue 
pour la retraite; il lui demande s’il ne lui 
Paraftralt pas équitable que le temps supplé- 
Inentaire consacré par eux au service de l'Etat 
ainsi que les retenues opérées sur leurs trai- 
‘ements soient pris en considération pour le 
Caleul de leur pension de retraite, 








9165. — 17 février 1919. — M. Robert Bal- 
langer rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, répondant à 
une be ses questions concernant les sommes 
trop-perçcues par la Compagnie des eaux sur 
les quitlanices du 41* octobre 1948, il lui a 
précisé que la modicité de ces sommes 
(58,30 francs par abonné) ne paraissait pas im- 
poser la nécessité d’un remboursement géné- 
ral: expose que l’augmen'ation abusive dont 
li s'agit a cependant procuré à la compagnie 
un bénéfice supplémentaire et illégal d’envi- 
ron 40 millions de francs, compte tenu des 
130.000 compteurs en location chez ses abon- 
nés et des 68.000 compteurs appartenant à des 
propriétaires privés mais dont «lle assure l'en- 
tretien: et lui demande s’il compte recomsi- 
dérer celte question et les mesures qu'il en- 
visage afin de provoquer le remboursement 
aux intéressés des sommes trop-perçues. 





9166. — 17 vrier 1919, —— M. Lucien Coffin 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les directeurs d'école 
normaie sont recrutés au choix parmi les ins- 
pecteurs primaires pourvus du certificat d'ap- 
titude au professorat ou de la licence d’ensei- 
gnement, après inscription sur une lisie d'ap- 
üitude; que ceti> double éélection devrait nor- 
malement se traduire par un traitement supé- 
rieur, pour les directeur d'école normale, à 
celui des inspecteurs primaires. Or, l'arrêté 
du 11 janvier 1949 aboutis à ce résullat para- 
doxa! qu’un directeur d'école normale du {re 
classe, par exempie, recevra désormais un 
traitement inférieur à «celui d’un inspecicur 
primaire de même catégorie, et qu’un inspec- 
teur primaire chargé provisoirement des fonc- 
tions de directeur d'écors normale, parce qu'il 
ne réunit pas les conditions de titres requises, 
gagne beaucoup plus que s'il élait directeur 
titulaire, Il lui demand quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à une :ilua- 
tion que rien ne justifie et qui risque de tarir 
le recrutement des directeurs d'éco.e normale. 





9167. — 17 février 1949, — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M, le miniStre des finances 
et des affaires économiques: {fo quel esl :e 
nombre de contribuables du département du 
Nord qui ont déclaré respectivement 1.500.000, 
1 million et 500.000 francs. de revenu, pour 
l'année 1936; 20 le chiffre total de revenu 4 
claré par ces mêmes contribuables, et la-pro- 
porlion de “eux-ci dans le chiffre global des 
revenus nationaux {revenus de 1916). 


9168. —— 17 févricr 1919, —_ M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si le <sokie des enraisse- 
ments de la C. À. R. C. ©. après liquidation 
n’alteindra pas un milliard, el quel'e affecta- 
tion lui sera donné. 





9169. — 17 février 1949, — M, Frédéric-Du- 
pont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948, article 265, paragraphe 3, vient super- 
poser, pour toutes les entreprises autres que 
celles s'’occupant de travaux immobiliers, 1a 
taxe de presiation de service, forme particu- 
lière de laxe à la production, à la taxe de la 
production et ceci, en contradiction avec l'ar- 
rét du conseil d'Etat Van Leer, du 20 mars 
1944, affirmant le principe de la non-super- 
posilion et permettant à tous les entrepre- 
neurs de travaux mobiliers ou immobiliers de 
soustraire de leur chiffre d’affaires, le mon- 
tant de leurs achats faisant partie de leurs 
livraisons, sous réserve que lesdits achats ont 
acquiilé la taxe à la production. 





9170. — 17 février 1949, — M. Jean Cayeux 
appelle l'atlention de M, le ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques sur les diffi- 
cultés particulières que rencontrent cette an- 
née, pour établir leurs déclarations, les com- 
merçants imposés au forfalt à l’impéêt sur les 


personnes physiques; ji! Jut signale que ces 





commercants doivent fournir pour le 34 jan- 
vier au contrôleur des contributions directes 
une déclaration indiquant leurs recettes, leurs 
achats, les salafres payés et la valeur de } ;r 
stock au 31 décembre; que cette année, par 
suite de circonstances diverses, et, notam- 
ment, distribution tardive des imprimés de 
déclarations, hésitations résultant du manquo 
de renseignements sur la réforme fiscale, sans 
parler des absences de personnel en raison de 
l'épidémie de grippe, de nombreux contribua- 
bles ont fourni avec quelques jours de retard 
ladite déclaration et que le Trésor n’en subit 
aucun préjudice; et lui demande si, en raison 
des circonstances évoquées, des instructions 
pourraient étre données aux services compé- 
tents pour que les commerçants de bonne foi 
ne soient pas frappés par la majoration de 
25 p. 100 prévue en cas de retard. 





9171. — 17 février 1949. ——- M. Michel Kauff- 
mann allire l’allention de M. le ministre des 
finances et. des affaires économiques sur le 
fait que les entreprises industrielles, par suite 
de la hausse constante du matériel et de l'ou- 
tillage nécessaires à leur exploitation, se trou- 
vent dans l'impossibilité de procéder au re- 
nouvellement d’un matériel vétuste moye1« 
nant les fonds d'amortissement, et ceci, mal- 

ré la possibilité de réévaluation, en raison 

e l'insuffisance notoire des indices: et lui 
rappelle la jurisprudence du conseil d'Etat 
qui, dans plusieurs arrêls, a posé, comme 
principe, que ces entreprises pouvaient cons- 
ütuer des « provisions pour renouvellement du 
matériel et de l'outil'age » par le débit du 
compte gs nn rt lui expose que les en- 
treprises industrielles ont, de ce fait, établi 
un plan de renouvellement qui a servi de bmw o 
à la détermination du montant de la provi- 
sion, en tenant comple des conditions qi 
procédaient de la jurisprudence en cette ma- 
tière et en donnant à la provision un montart 
égal à la différence entre le coût probable &r 
rénouvellement ct les arnortissements praii- 
qués sur le matériel à remplacer; que, ex 
Taison de la situation actuelle, le remplace - 
ment de matériel industriel ayant pour seuk 
but de le maintenir en l’état, qualitativement 
et quantilativement, occasionne à l'entreprisa 
gne perte égale à la différence entre le prix 
d'acquisition du matériel de remplacement ef 
les amoriissements pratiqués sur le matérr1 
remplacé, les amortissements pratiqués étant 
insuffisants et cette insuffisance se traduisant 
par un bénéfice équivalent à cette méme 
perle; qu’en outre, l'existence du plan de re- 
nouvellement peut être prouvée par les com- 
mandes passées et par la production d'échanga 
de correspondance matérialisant les pourpar+ 
lers engagés avec les fournisseurs; il lui de- 
mande de confirmer l'interprétation de cefte 
jurisprudence et la possibilité de constituer de 
telles provisions. 





9172. — 17 février 1919. — M. Robert Men- 
tilot demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques lorsqu'un fonds de 
commerce loué est cédé par son propriétaire, 
que les trchandises en magasin appartier- 
alaire du fonds et que le jour ca 

uissance le locataire cède ls 
I _ au cessionnaire, quel est la 
droit d'enregistrement exigible sur les mar- 
chandises, si elles sont passibles du droit do 
vente de marchendises neuves ou s'il re 
serait pas justifié de faire application, à cetta 
cession de marchandises, du régime existant 
pour les actes de commerce. 





0173. — 17 février 1949. — M. René Pensy 
expose à M. le ministre des finances et d2#s 
affaires économiques le cas d’un sinistré deux 
la maison, comprise dans un plan d'expropria- 
tion, est réquisilionnée par une administration 


pour y loger temporairement d’autres sinis- 
trés, après des réparalions provisoires, sans 
que le propriétaire ait perçu aucun loyer nl 


aucune indernnité; il lui demande: 1° si ca 
propriétaire est lenu de payer les contriln- 
ons autres que la contribution foncière des 
ropriétés non bâties, c'est-à-dire la contrt- 
ut n foncière des propriétés bâties, la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, la taxe 
vicinale sur la contribution foncière des pro- 
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priétés bâties; 2° comment il se fait que l'ad- 
ministration des contributions directes refuse 
d'accorder, à l'heure acluelle, des dégrève 
ments, alors qu'elle les a accordés æu Cours 
des années 1945-4946-1947 et s’il faut attribuer 
cette décision au fait qu’un pécule serail 
constitué au bénéfice du propriétaire par les 
versements des occupants de la maison, pé- 
cule dont le versement au propriétaire n'est 
as encore envisagé, elors qu'on exige de 
fi le pavement immédiat d'impôts établis 
sur des revenus à venir; 3° s’il ne serait pas 
plus logique de réclamer le versement ue ces 
impôts à l'organisme qui encaissé 10 loyer 
payé per les occupants de la maison. 





9174, 17 février 1919. — M. -André hoël 
signale à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, que les bouchers délaillants de 
la région parisienne sont de nouveau victimes 


des agissernents de certains grossisles, que 
pour obtenir de la viande de qualité, ils doi- 
vent verser des « dessous de table » variant 
entre trente et cinquante francs par kilo- 


gramme en sus des prix taxés; que les ventes 
payements étant effectués régulière- 
au moment où le détaillant prend congé 
grossiste, il lui remet subrepticement le 
supplément dont le montant a été aupara- 


vant tacitement convenu; que cette pratique, 
qui a des répercussions fâcheuses sur les prix 

à vente au détail tend à se généraliser si 
un avertissement précis n'est pas adressé au 
syndicat de la boucherie; il lui demande les 
mesures qu'il envisage de prendre pour faire 
cesser de tels abus. 

FRANCE D'OUTRE-MER 
9175. — 17 février 1919, — M, Josenh Dela- 


chenal <enanle à M. le ministre de la France 
d'ouire-mer quelæs dispos'tions ont été prises 
en vue d’app'iquer la loi du 20 septembre 
4948 sur la revision des pensions d'ancienneté 
aux retraités relevant de son département et 
& queile date les in pourront perce- 
voir le rappel qui leur est dû. 


Éressés 


9176. —— 17 février 1949. M. René Mal- 
brant expose à M, fe minisire de la France 





d'outre-mer qu'en raison des difficultés 
éprouvées pour assurer l'aménagement, à 
Brazzaville, d'un centre d’appareillage pour 
les grands mut'lés d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du prix élevé des installations que l’on 
doit prévoir à cet effet et des délais qu’exige- 
rait aménagement, il semblerait préféra- 
ble de s'en tenir, pour le moment, à l'orga- 
nisation d'un atelier où s’effectuerait la répa- 
ration et l’ajustage des appareils, ceux-ci 
ayant intérêt, pour gagner du temps, à être 
commandés dans la métropole après dénom- 
bren de au s d’Af: que éq laloriale 
franca et délermination de leurs besoins. 
I lui demande s'il n’envisage pas de donner 
son accord à cette formule qui permettrait 
d'assurer très rapidement et au moindre prix 
l'an] | À s d 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

0177, — 17 f6 r 14919. — M, Frédéric- 
Dupont dernarnxle à M, le ministre de l'indus- 
trie et du Commerce: 1° décrets des 
) jan 1959 ot 29 juilet 1929, prescrvant 
qu ) ] fonciionner 
da: IDCAUX « | ns, ni être 
sul ( ] traltions, ni 
avt ] { s fonc 
ttor lire ou PUDHICS ité de 
Bery oir du person! ercevant de 
mn des 1 unérat s directes o 
ind'rec! { \urs en vigut > si Ja 
otre 2) 1917 rappel l'exis 
ter est ell en 
au l'af itive s’il )n 
qu PPpATu 

0178. 17 1 ior 1919, — M, Bernard Pau- 
mier le à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce quand et cornment il entend 
fixer le prix du soufre car la campagne 41948- 
1949 mn pour le soufre viticole, au 
ae se 


A 


INTERIEUR 
LA 
9179. — 17 février 1949. — M. Pierre Hérault 
expose à M, le ministre de l’intérieur que la 
proposition de loi n° 46-935 du 7 mai 1916 por- 
tant codification et modification de la légis- 
lation sur les jardins ouvriers adoptée le 
>s avril et prorogée, dans ses articles 11 et 
21, le 47 mars 1948 accorde: Art. 11. — A titre. 
exceptionnel, les locataires ou exploitants dé- 
finis à l'article 10, ainsi que les associations 
ou sociétés de jardins ouvriers, seront main- 
tenus en jouissance jusqu'au {7 novembre 
1949; art. 21. — A titre transitoire et par dé- 
rogalion à l'article 13, les réquisitions pro- 
noneces et celles qui le seront dans l'avenir 
seront. prorogées jusqu'au 4er novembre 1949. 
1} lui demande les dispositions qu'il comple 
prendre à ce sujet. 





9139. — 17 février 41919. -— M, Maurice Rabier 
aermmande à M, le ministre de l'intérieur: 
quelkes sont, en l'état actuel de la législa- 
ton et notamment depuis le vote de la loi 
du ?0 septembre 1947 portant statut de l'AI- 
gérie, les dispositions de la loi du 17 septem- 
bre 1948, portant réforme des pensions civiles 
et militaires, qui sont automatiquement ap- 
plicables à l'Algérie: a) pour les retraités du 
personnel civil de la guerre; b) pour les ser- 
vices rattachés; dans quelle mesure ces dis- 
positions peuvent être suspensives d’applica- 
tion, sous réserve des dispositions fiscales 
(art. 140 de la loi du 20 septembre 1947) et 
quelles initiatives le Gouvernement compte 
prendre, le cas échéant, pour que ces disposi- 
ions soient appliquées; quelles initiatives le 
Gouvernement compte également prendre pour 
que la loi du 47 septembre 1948 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
taires soit applicable à l'ensembie des retraités 
du cadre algérien. 





JUSTICE 


9181. — 17 février 1919. — M. Jean Le Bail 
demande à M. le ministre de la justice: 1° si 
une personne qui loue une maison à usage 
sg habitation et ne précise pas au propriétaire, 
lors de la conclusion d’un bail, qu'elle a l'in- 
tention &’en utiliser une partie pour l'exercice 
de sa proféssion, peut s'opposer au droit de 
reprise du proprictaire en vertu des disposi- 
tions de l'article 22 de la lui du 1er septem- 
bre 1948 alors que la majoration de 10 p. 100 
prévue pour les locaux à usage professionnel 
n'a jamais été payée; 2° si un locataire qui 
occupe bourgeoisement une maison et dont une 
pièce est réservée à l'exercice de sa profes- 
sion peut opposer à la demande formulée par 
ie propriétaire les dispositions de l’article 22 
de la loi du 4er septembre 1948 pour la reprise 
de la totalité de la maison ou seulement pour 


la reprise de la pièce unique uliliséte pour 
ses besoins professionnels. 
9182. -— 17 février 1919. — M. Bernard Pau- 


mier expose à M. le ministre de la justice je 


cas d'un commerçant sinistré total de Blois, 
qui avait loué un fonds de commerce pour 
une durée de douze ans et ayant, à la | 
date du sinistre, encore trois ans de bail; il | 


demande, du fait que ce commerçant pourra 
se reloger dans un immeuble reconstruit et 


continuera son commerce si, au bout des 
trois dernières années du bail, le preneur 
pourra normalement bénéficier de son re- 
nouvellement et d’autres clauses incluses 
daus la ] 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

9183. —" 17 février 1919. — M. Fernand ; 
Bouxom expose à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme que le fait, 
pour un logement, ou appartement, de ne 


pas répondre à certaines prescriptions prévues 


tant règlement sanitaire de la ville de Parts 
et, singulièrement à l’obligation inscrite en 
son article 23, de comporter au moins wn 
conduit de fumée par groupe, ou partie de 
groupe de trois pièces, nonobstant l'existence 
d’une. installation collective de chauffage 
central, mérite d’être retenu comme un fac. 
teur au moins aussi important que L’ « jsg. 
lation phonique ou thermique » dans le clas 
sement des immeubles d’après leurs condi. 
tions d'habitabilité, étant donnés les incon. 
vénients graves pouvant en résulter en cas 
de maladie d'un locataire, en dehors de Ja 
période de fonctionnement du chauffage 
central, Il demande dans quelle mesure il doit 
être tenu compte de la circonstance signalée 
ci-dessus, dans la détermination de la calé. 
gorie d'immeuble dans lequel se trouve un 
ne rr gag totalement dépourvu de conduit ds 
umée. 





9184, — 17 Iévrier 1919. — M, Louis Chris 
tiaens expose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l’urbanisme: qu'un officier de 
réserve, démilitarisé en zone libre pendant 
l'occupation, s’est trouvé, lors de l'extension 
du territoire par les Allemands, dans l'obliga. 
tion de déposer son revolver au commissa- 
riat de police de la commune où il se réfu- 
giait, ce en exécution d’une circulaire pré- 
fectorale enjoignant à tous les habitants le 
dépôt de leurs ermes; qu'il a adressé à la 
délégation départementale à laquelle ressortit 
la commune où il avait fait le dépôt une de- 
mande d’indemnité justifiée par la coyie 
conforme du récépissé, qui lui a été remis 
à cette époque; qu'il lui a été répondu que, 
seules étaient indemnisées les « armnes à usags 
professionnel (garde des eaux et forêts, garde 
de louveterie) ou provenant d'un stock ar- 
murier »; que cependant, un dossier avait été 
ouvert « à titre justificatif »; qu’il semble- 
rait logique que le revolver d’un officier de 
réserve soit assimilé à une arme à usage pro 
fessionnel, puisque la qualité d'officier de ré- 
serve en imposait la possession à son détén:- 
teur; et lui demande s’il compte en décider 
ai1isi. 


9185. — 17 février 1919. — M. Robert Prigent 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'aux termes de l'artl 
cle 33 de la loi du 28 octobre 1946, toute mu- 
tation entre vifs d’un bien sinistré et dy 
droit à indemnité qui y est attaché est: su- 
bordonnée, à peine de perte de ce droit, à 
l'autorisation du tribunal civil statuant en 
chambre du conseil, le ministère public en- 
tendu; que le sinistré désirant vendre son 
bien endommagé ou détruit doit adresser une 
requête au président du tribunal civil qui la 
{transmet au parquet du procureur de la Répu- 
blique «et celui-ci, à son tour, est tenu de la 
transmettre pour enquête préalable au délégué 
départemental du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme; lui expose qu’à par- 
tir du moment où cette requête est parvenue 
à la délégation départementale, elle doit pas 
ser dans de nombreux services et que la so 
lution se trouve, de ce fait, considérablement 
retardée; que ce retard se trouve encore ag 
gravé par une décision du service de l’urba 
nisme qui envisage de”réclamer à chaque 
vendeur un plan de situation de son immeu 
ble sinistré, alors que la désignation en est 
donnée dans la requête avec toute la préci 
sion voulue et qu'il suffirait de se référer 
à un plan pour connaître aussitôt l’empla- 
cement. exaci de l'immeuble considéré; que 
par suite de ces diverses formalités, des ven- 
tes conclues il y a dix mois et plus n'ont 
pas encore été régularisées, faute d’avoir 
reçu l'autorisation indispensable, le dossier 
n'ayant pas encore été retourné par les ser 
vices du M.R.U. au tribunal civil; qu’en rai- 
son de ces lenteurs dans l'examen des dos- 
siers, des sommes considérables sont dépo- 
sées par les acheteurs de biens sinistrés 
chez les officiers ministériels, lesquels ne 
sont pas autorisés, aussi longtemps que le 
jugement n'est pas rendu, à se dessaisir des 
sommes qui leur sont confiées pour les re- 
mettre aux vendeurs. I] lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour remé- 
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dier aux lenteurs exposées ci-dessus. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9186. — 17 février 1949. — M. Achille Auban 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la nr e app.ication de la 
joi du 17 janvier 1948 et du décret portant 
sèglement  d’acministration publique du 
19 juillet 1948, les professions libérales doi- 
vent s'organiser en sections professionnelles 
chargées, d’une part, d'organiser une allo- 
cation de vieillesse égale à ja moitié de ce:le 
des vieux travailleurs salariés, d’autre part 
d'instituer, si mas un régime complé- 
mentaire de retraite autonome gérée par la 
profession ellemême et organisé au mieux 
de ses facultés; que l'ordre des médecins a 
organisé un référendum dahs le corps médi- 
cal, qui a donné à un projet complet une im- 
portante majorité. Il demanûe à queïles con- 
ditions d'ordre légal ou professionnel la mise 
en application de ce projet est subordonnée 
et si, d’ores et déjà, une date approximative 
de premier fonctionnement est sérieusement 
envisagée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9187. — 17 février 1919. — M. Pierre Abelin 
rappelle à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu’au cours des travaux de 
la commission spéciale qui avait été chargée 
de préparer une revision de la loi du 21 oc- 
tobre 1946 instituant des indemnités &e chô- 
mage-intempéries, il avait été envisagé, 
AE - les modifications à proposer à ladite 
oi, de prévoir une exemption des cotisations 
en faveur des petites entreprises artisanales 
dans lesquelles le chômage intempéries 
n'existe pratiquement pas, ces entreprises 
ayant toujours la possibilité, même en cas 
d'intempérie, de faire travailler leur person- 
nel à l'abri et n’ayant, par conséquent, pas 
à assurer la couverture d’un risque qu'eles 
ont su éviter; il lui demande si, dans le pro- 
jet de décret auquel il à fait allusion dans 
sa réponse à la question écrite n° 8361 de 
M. Marcel Poimbœuf (Journal officiel des 
débats au 17 décembre 1948), une clause a 
bien été incluse pour dispenser les petites 
entreprises artisanales des obligations qui 
leur étaient imposées par la loi du 21 octo- 
bre 1946 susvisée et, dans la négative, quelles 
mesures il envisage de prendre pour donner 
satisfaction aux légitimes revendications des 
artisans. 





9188. — 17 février 1919. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre du travail et de la 
éécurité sociale que, le 1: mars 1917, a été 
signée une convention nationale instituant 
un régime de prévoyance au profit des cadres 
des entreprises industrielles et commerciales. 
Cett: convention crée, au profit des cadres, 
le droit notamment à des retraites dans un 
système par répartition dont les principes 
d'attribution sont fixés par cetle convention 
nationale; que l'article 6 de la convention 
pose comme règle que les cotisations versées 
« seront obligatoirement affectées à un ré- 
gime de retraite par répartillon »; que, le 
9 décembre 1918, la commission paritaire na- 
tionale qui a élaboré ceite convention a dé- 
cidé notamment: que dans chaque caisse, il 
serait créé un « fonds social » alimenté par 
un prélèvement maximum de 3 2. 100 sur les 
cotisations versées; que ce fonds social serait 
laissé à la disposition des caisses de retraites 
qui pourront accorder, à titre indiviäuel, desA 
allocations exceptionnelles et éventuellement 
renouvelables à certains retraités ou à des 
dre res à leur charge; que le choix des 

énéficiaires de ces allocations exceplion- 
nelles est laissé à l'appréciation de chaque 
Caisse sous la réserve que « la situation ma- 
rielle des intéressés justifie l'attribution de 
secours ». Il lui demande: 1° sj la création 
de ce fon!is social est compatible avce les dis- 
positions de la convention nationale du 
14 mars 1917; 20 si les intéressés au régime 
(bénéficiaires de retraites et membres actifs 
cotisants) ne sont pas fondés à contester 
cette mesure particulièrement quand ils n’ap- 





partiennent à aucun des groupements faisant 
partie de la commission paritaire nationale; 


3° si la commission paritaire nationale qui 
prend de telles décisions n'outrepasse pas 
son pouvoir en décidant de tels prélèvements 
sur les cotisations pour les aflecter autre- 
ment (sauf le cas de frais de gestion et de 
réserves de prévoyance) qu'aux retralles des 
ayants droits au régime et dans une propor- 
tion de droits identiques; 4° si cette modifi- 
cation lui est soumise, s’il a l'intention de 
ratifler cette mesure. 





E 


9189. — 17 février 1919, — M. Achille Auban 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'aux termes de la loi du 
17 janvier 198, complétée par le décret por- 
tant règlement d’administration Lex du 
19 juillet 1948, les professions libérales doi- 
vent organiser, au profit de leurs membres, 
une allocation de vieillesse égale à Ha moitié 
de celle qui est servie aux vieux travailleurs 
salariés et que la section des médecins de Ja 
caisse nationale des professions libérales a 
été créée récemment en application de ces 
textes. IL demande à quoi est encore subor- 
donné le versement de cette allocation aux 
ayants droits et à quelle époque, en tout cas, 
ce régime pourra être mis en vigueur. 





9199. — 17 février 1919, — M. André Bar- 
thélémy demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si le directeur d'une 
société musicale, rétribué sur des fonds pro- 
venant d’une subvention municipale, est as- 
treint au payement des charges sociales et, 
dans l'affirmative, dans quelles conditions. 





9191. — 17 févriér 1969. — M. Robert Buron 
attire l'attention de M. le minisîre du iravail 
et de la sécurité sociale sur l'ordonnance du 
19 octobre 1945 relative à la lutte antituber- 
culeuse, qui prévoit à son article 16, dernier 
ulinéa, que le prix de journée dans les sana- 
toria privés, pour les assistés médicaux gra- 
tuits et pour les assurés sociaux, sera fixé 
par les préfets et que ce prix sera de 10 p. 100 

lus élevé pour les assurés sociaux que pour 
es assistés médicaux, le tarif pour cette der- 
nière catégorie étant égal au prix de revient. 
D'autre part, l’article 148 de l'ordonnance sur 
les assurances sociales du 19 oclobre 1945 et 
les textes d'application prévoient que le tarif 
de responsabilité, en cas de convention, ne 
peut être supérieur au tarif fixé pour les 
assistés médicaux graluits, un abattement de 

p. 100 s’opérant lorsqu'il. n’y a pas de 
convention, suivant directives de la F. N. 
0. S. S. Il demande si, dans tous les cas, les 
caisses régionales ou départementales sont 
tenues de respecter les pourcentages indiqués 
ci-dessus et ne peuvent pas agréer un (arif 
de responsabilité qui soit supérieur ou infé- 
rieur au tarif fixé par les préfets pour Îles 
assistés médicaux. D'autre part, il fait re- 
marquer que l'octroi de l'assistance médicale 
graluite n’aurait pas de conséquences finan- 
cières pour les coilectivités d'assistance puis- 
que le tarif de remboursement des maiades 
hospitalisés en sanatoria privés serait, pour 
les assistés, égal au prix de journée fixé par 
les prefets, tout au moins en ce qui con- 
cerne les assurés sociaux bénéficiaires de la 
longue maladie ou de l'invalidilé; et de- 
mande si, dans le cas d’assurés sociaux béné- 
ficiaires de la longue maladie ou de l'invali- 
dité, l'octroi de l'assistance médicale gratuite 
ne serait paus qu'une formalité d'ordre moral 
pour garanlir le tarif A. M. G. aux assurés 
dont la situation pécuniaire est digne d'in- 
térêt. 


9192. — 17 février 1919. — M. Emmanuel 
Fouyet exnose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le forfait d'hé- 
bergement des cures therma'es n'a pas vu 

“on plafond relevé depuis 1947, alors que les 
dépenses d'hébergement se sont trouvées Cire 
le double en 1948. 1 lui demande s'il 
compte relever ce forfait en ce qui eon- 
cerne les pensions en hôtel de condilon mo- 
deste. 

mer 





9193. — 17 février 1949. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale à quelle époque tes 
retraités de la presse qui ont fait des verse 
ments à leur caisse professionnelle pendant 
parfois plus de vingt ans et qui ont vu leur 
retraite suspendue, vont pouwoir enfin tou- 
cher de la sécurité sociale les retraites qui 
leur sont dues, et, dans la négative, s’il ne 
pense pas que de tels procédés émanant de 
particuliers ne relèveraient pas des tribunaux 
de droit commun. 





9194. — 17 février 1M9. — M. dean Cayeux 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les sommes touchées par 
les victimes de la guerre et notamment, par 
les invalides, au titre de pension ne sont 
pas considérées comme un revenu par Île 
ministre es finances maäis, ce qui est nor- 
mal, comme réparation d’un dommage sup- 
porté au service du pays; il semble donc 
qu'il doive apparaître logique que ces mêmes 
sommes r'entrent pas en ligne de compte 
dans l'éva'uation des ressources en vue de 
l'attribution de la retraite des vieux travail- 





leurs; et lui demande sa position sur co 
point, 
9195. — 17 février 1919, — M. dean-Paut 


Patewski signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que ia Croix-Rouge fran- 
çaise possède une organisation comp.ète rayon- 
nant dans toute la France avec un personnel 
ualifié: seize camions équipés, quatre postes 
émontables, sept cabines, un atelier d’en- 
tretien, etc.; que son service de radiologie 
est équipé pour pratiquer un minimum de 
1.200.000 examens dans l’année, au prix Ge 
60 francs l’examen, ce qui permettrait de 
réaliser une économie de l’ordre de 32 mil- 
lions de francs pe tranche de 500.009 exa- 
mens; et demande: 1° pour quelle raison ja 
sécurité sociale veut monter un service nou- 
veau dont les frais d'équipement et le rende- 
ment seraient infiniment plus onéreux, envi- 
ron du simple au double; 2° pour quelle 
raison les services de la sécurité sociale ne 
font pas appel aux services de ja Croix-Rouge 
française pour le dépistage systématique par 


camions de la tuberculose pulmonaire. 





9196. — 17 février 1949. — M. Bernard Paue 
mier expose à M. le ministre du travail et do 
la sécurité sociaie que la faculté du rachat 
des cotisations d'assurance vieillesse est, en 
principe, donnée à tous les salariés qui n'ont 
pas régulièrement colisé aux assurances Sso- 
ciales depuis 1930, parce que leur salaire dé- 
passait le chiffre limite de l'assurance obliga- 
toire et, qu’en fait, plusieurs cas d'espèce se 
présentent. Il demande s’il y a une date limite 
— ou périmée — pour le rachat des catisa- 
tions et quelles sont les catégories d'ayants 
droil. 


9197. — 17 février 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale dans quelle me-ure un 
allocataire touchant la retraite des vieux, et 
ayant versé à la cuisse de retraile ouvrière, 
peut bénéficier de soins gratuits, y compris 
des soins dentaires, au delà de 65 ans, ou, à 
défaut de remboursement, au remboursement 
parliel. 


9198. — 17 février 1949. — M. Bernard Pau 
mier demande à M. ie minisire du travail et 
de la sécurité sociale si i’allocation de salaire 
unique peut être versée aux ménages de sa- 
lariés illégitimes, remplissant, par ailleurs, 
toutes les outres conditions requises par la 
loi, et, dans l'aflirmative, quelles déinarches 
il faut a oImnpuir, 





9199, — 17 fEvrier 19:19 — M, Bernard Pau- 
mier expoce à M, le ministre du travait et de 
la sécurité sociale le cas d'un rain nombre 
de filles mères, ayant reconnu leur enfast, 
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qui, n'étant pas salariées et pas inscrites aux y donc pas possible, dans les circonstances ac- | I1-lui demande quelles mesures .il Compta 


ussuranCes ‘sociales, éprouvent de grandes dif- 
ficultés à toucher l'allocation prénatale et 
l'aocation maternité; et demande: 4° quel 
est l'organisme habilité à leur verser lesdites 
allocations et quels sont exactement leurs 
Crolts: 2° quelles démarches elles doivent ac- 
complir au préalable ou après la naissance 
du ou des enfants, pour toucher les alloca- 
tions visées ci-dessus, 





9200, — 17 février 1919, — M, René Schmitt 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelle est la situation d'un 
correspondant de journal qui, ne tirant pas 
ses ressources principales de ce travail sup- 
piémentaire, esl blessé au cours d'un repor- 
tage (reportage sportil, par exemple) -et si le 
journal DE être tenu pour responsable au 
regard de la loi sur les accidents du travail; 
2° dans l'affirmative, si, dans le décompte de 
la rémunération servant de base de calcul, 
le montant de l'abonnement servi gracieuse- 
ment doit être inclus. 





9201, — 417 février 19:90, — M. Charles Viatte 
signale à M. te ministre du travait et de la 
sécurité sociale que certaines personnes eflec- 
tuant un travail salarié de durée très limitée 
(contrôle des champs de foire, par exemple) 
cotisent cependant à la sécurité sociale; que 
la législation actuelle ne leur assure aucun 
avantage en contrepartie, puisqu'elles ne réu- 
rissent pas le minimum de durée de travail 
exigible pour avoir droit aux prestations; que 
ets services ont déciaré depuis plusieurs mois 
que la question était à l'étude; et lui de- 
raande dans pe délais il espère pouvoir 

gler cette situation anormale et quelle so- 
lulion est d'ores et déjà envisagée. 


+0 





tÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDEMNCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 


5808. — M. Philippe Farine expose à M. le 
sccrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) qu'un «ir- 
cuit automobile E rural partant de Saint- 
André-les-Alpes (Basses-Alpes) desservait, jus- 

u'en 19%9, les communes €t hameaux de la 
Plure, Allons, Argens, Thorame-gare, Fongail- 
larde, Thorame-flaute, Thorame-Basse, ChA- 
teau-Garnier, la Batre, Lambruisse; lui signale 
qu le conseil général des Basses-Alpes à émis 
je vœu, au cours de sa session de décembre 
d'MS, de voir remettre ce service en fonction- 
nement; et lui demande quelle mesure il 
compte prendre pour donner satisfaction à ce 
désir légitime. (Question du % janvier 1949.) 


Liéponse., — Le rélablissement éventuel du 
circuit de poste automobile rurale de Saint- 
André-les 4bes a fait l'objet d'une étude pour 
chacun des deux aspects que comportait l'or- 
ganisation d'avant guerre: le service postal 
yroprement dit, le service accessoire des voya- 
Eeurs et des colis de toute nature. Sur le pre. 
saier point, fl est apparu que la mesure envi- 
sagée n'apporteralt aucune amélioration réelle 


à l'ensemble des communes desservies mais, 
àr contre, qu'elle défavoriserait netlement 
i rrtante localité de Thorame-liaule qui 
rTecevrait le courrier i ar 





de plusieurs heures 
luclke. Au surplus, la ré 
entraîfnerait une auz 


ac- 
on demandée 
mentation de dépenses 
qui serait hors de proportion avec l'intérêt 
postal en jeu. D'un autre côté, le transport 
des voyageurs exigeralt l’utilisation d'un véhi- 





cule spécialment aménagé au lieu et place 
de la fourgonnette légère qui répondrait aux 
seuls besoins de la poste; ainsi, les dépenses 
de traction seraient encore notablement aug- 


1 
paie sans qu'une compensation subslan- 
lelle puisse être attendue, dans l'hypothèse la 
a défavorable, des recettes afférentes au 
ransport des voyageurs et des colis. fl n'est 





tuelles, de prévoir le rétablissement du cir- 
cuit de poste 
André-les-Alpes 


automobile rurale de Saint- 





DEFENSE NATIONALE 


7964. AM, André Mutter rappelle à M. le mi- 
nistre de la défense nationale qu'une série de 
décrets (22 septembre 1944, pour l'armée de 
terre, 4 octobre 191, pour l'armée de 
l'air, etc.) ont annulé les nominations fai'es 
par Vichy postérieurement au 8 novembre 
1922; que, considérant que la loi du 19 mai 
13%4 eur l'état des officiers s'est trouvée, de 
ce fait, violée, le conseil d'Etat, sur requête 
de plusieurs officiers de l’armée de l'air, et 
par décision du 23 mai 198, a annulé, pour 
excès de pouvoir, le décret du 4 octobre 494; 
lui demande quelles mesures fl compte 
Pa pour: 4° rélablir automatiquement 
a situation des officiers de l'armée de l'air 
rétrogradés par le décret du 4 octobre 1914; 
20 rétablir de même les officiers de l'armée 
de terre rétrogradés par le décret du 22 sep- 
tembre 19:1, sans attendre une décision ex- 
nlijte du conseil d'Etat à l'égard dudit dé- 
crel, la loi du 19 mai 1834 étant commune à 
tous les officiers, ses mêmes violations devant 
entraîner les mêmes redressements. (Question 
du 18 novembre 1915.) 


Réponse. — 9 Le Gouvernement a déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un 
projet de loi relalif à la reconstitution des 
listes d'ancienneté des officiers des différents 
corps ou cadres de l'armée de l'air. Ce projet, 
qui a déjà recu l'accord de la cornmission de 
la défense nationale, doit venir très prochai- 
nement en discussion devant l’Assemblée. Il 
permettra de régler la question posée par 
l'honorable parlementaire selon la volonté 
qu'aura manifestée le législateur après le 
vote du Parlement; 2° un délaj supplémen- 
taire est nécessaire pour rassembler les 6K- 
ments de réponse à la question concernant 
lez officiers de l'armée de terre. 


| 





8374, — M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale qu'en 1%45 la meunicipalité de Saint- 
Servan (Ille-et-Vilaine) -avait autorisé les fa- 
milles sinistrées de la région à utiliser des 
avillons de la caserne des gardes mobiles de 
orette, inempliyés par ceux-ci. Par suite des 
directives récentes, une décision d'expulsion 
s'appliquant avant le 31 décembre 1948 a été 
prise à l'encontre de ces sinistrés, décision 
qui les prive de tout logement ou les Gblige 
À se regrouper par deux ou trois familles, dans 
des locaux ne pouvant en abriter qu'une seule. 


prendre. pour surseoir à celle expulsion et 
cmpêcher la mise à la rue des fami!les sinis. 
tuées. (Question du 17 décembre 41945.) 


Réponse. — Par suile de l'implantation da 
la métropole de la 3° légion de la garde rique 
blicaïne qui vient des territoires occupés, l'es. 
cadron da garde républicaine stafionné à 
Saint-Servan et à Dinard a été rattaché à " 
ä légion. En outre, Saint-Servan est deveny 
le siège du > groupe d’escadrons de la HKégion. 
Par suite de l'occupation des casernements 
militaires par des civils, les VU 7 dispo- 
nibles pour le personnel de la on et leurs 
familles dans les casernes Lorette à Saint. 
Servan, et La Corbinais à Dinard sont infé. 
rieurs aux besoins. De ce fait un certain 
nombre de familles sont restées en Allemagne 
faute de pus se loger au lieu d’affectalion 
du chef de famille. C’est pourquoi, lors d'une 
reconnaissance des casernements destinés aux 
unités de la légion, le chef de corps a, au 
cours d’une démarche effectuée auprès du 
maire de Saint-Servan, envisagé l'évacuation 
d'une quinzaine de civils de la caserne da 
Lorette. L’attention de l'honorable parlemen- 
laire est atlirée sur le fait qu'aucune mesuré 
d'expulsion n’a actuellement fait l'objet d’una 
décision de la direction de la justice militaire 
et de Ja gendarmerie et qu'il semble prému- 
turé de préjuger de la solution qui sera don- 
née à cette alfaire. 





8419. — M. Alexandre Baurens demande À 
M. le ministre de la défense nationale <} le 
G. S. D, no 57 est classé parmi les unités com- 
battantes et, dans la négative, quelles sont 
les raisons de cette omission. (Question du 
22 décembre 1938.) 


Réponse. — La publication des listes d'unités 
combattantes, pour la période allant du 10 mai 
1910 au 25 juin 41910, est en cours. Les unités 
du service de santé paraitront ultérieurement 
(par suite de l'ampleur des recherches efec- 
{uées pour chaque unité). Le G. S. D. n° 57 
sera €lassé combaltant du 7 juin. 1910 a+ 
25 juin 190. 





8471. —— M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre de. la dé‘ense nationale queilez 
sont les compressions d'effectifs réalisées à 
Paris, par sérvice, depuis 4947, dans les diffé. 


rentes catégories de rsonnel: militaire, 
civil, ouvrier. (Question du 217 décembre 1%48.) 
Réponse. — Les compressions d'effectifs 


réalisées à Paris dans les différents services 
relevant du ministère de la défense nationale, 
du 4e janvier 4917 au 4er janvier 1919, sont 





mentionnées dans le tableau ci-dessous: 
































PERSONNEL CIVIL 
SERVICES MILITAIRES | pochai s , TOTAL 
sé ” echai- 
bless. | Ouvriare. | Emplsyés. 
Secrétariat d'Etat aux forces armées. 

Guerre (!)....... PE DEPETE LTÉE 280 % 5 » 3RA 
Secrétariat d'Etat, — MarinC.sssesrvemrrerenve 46 s H 32 270 
Sécrélariat d'Etat. — AiT....csssossvesnsevee 652 » 477 %7 1.095 
Prection de la justice mililaire et de la gen- 

darmerle .......0. PRE SN er RE Ds 4 167 $ 47 65 #0 
Direction centrale des services de santé... 49 » 2% 123 236 
Service de l'action sociale des forces armées.. 1% LI » 183 ai 
Service cinématographique des armées...... 438 34 9 5 206 
Direction des poudres... ,ssse.s.sessremoseee ° 16 5 2 2 
Direction des prisonniers de guérre de l'Axe.. €5 » 40 8 4158 

E: ) il PETITS TO CU OI OC LITE | 793 | 50 | 497 | 759 | 3.074 





(1) Personnel miiitaire seulement. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5707. — M, Jacques Yendroux exn0se à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques «u'anx tenmes des lois du 43 septem- 
bsé l'allocation tempo- 


re 40,0 ,] xnontpe 
it 1210 L s LS Ps 
L' 1 1" : 1 





raire aux vieux travailleurs se substitue 
retraites, pensions de reversion, Cours Via 
gers, etc, lorsque le montant total de ces 
avtntages est inférieur à celui de l'allocation 
temporaire, 3 versement de la différente étant 
assuré par l'organisme chargé du payement 
de l'avantage auquel se substitue l'allocation 


aux 
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use; et demande pe sont les dispo- 
a es prévues pour qu'à l'exempie du minis- 
jre du travail, qui a donné aux caisses régio- 
js de sécurit sociale les instructions né- 
«aires pour assurer dans cerlains Cas le 
tement d'une partie de l'allocation, les eéer- 
lee; du Trésor Soient habilités à effectuer de 
ges opérations aux lieu et place de la caisse 
,s dépôts et consignations, seul organisme 
gains par la loi du 3 juillet 4931 portant ré- 
jme du régime des retraites des employés 
“mmunaux, pour le payement des prestations 
\ revenir aux employés communaux retraités. 
nuestion du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Dans les cas où la caisse natio- 
me de retraites des agents des collectivités 
wues gérée par la caisse des dépôts et con- 
mations doit servir des allocations différen- 
istes à ses tributaires ou à leurs veuves pour 
tr le montant de leurs pensions au taux 
% l'allocation vieux travailleurs ou de l’allo- 

jon temporaire, ces allocations sont, comme 
ions eiles-mêmes, payées dans les dé- 

s par l'intermédiaire des comptables 





{ 

















16. — M.Louis Christiaens demande à M. le 
mnistre des finances et des affaires écono- 
mues si, concernant les plus-values réali- 
+ à l'occasion de la vente de participations 
antes détenues dans les sociétés de ca- 
, l'article 112 bis du code général des 
directs peut étre appliqué par l'admi- 
ation à un associé d’une société civile 
sobilière dont le capital est divisé en parts 
bles, conformément à l’article 16% du 
civil, mais non négociables par transfert, 
puce ou tradition. (Question du S juil- 
Jet 1948.) 

Réponse, = Réponse affirmative. 


me 





















# 





#35. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nmiques qu’un fabricant exportateur a, dans 
différents pays étrangers, une trentaine 
igents dépositaires. Chacun de ces agents 
lent passer quelques jours à Paris, une ou 
deux fois par an, pour prendre contact avec 
sn commettant, Jusqu'à présent, le fabricant 
aportateur logeait et nourrisait ses agents dé- 
Eure à l'hôtel pendant leur séjour à 
ais. Devant les frais très élevés que cela 
‘traîne, le fabricant envisagerait la location 
à Paris d’un appartement dans une maison 
meublée, ce qui lui permettrait de loger à 
conditions moins onéreuses ses agents 
de leur passage en France. Il lui de- 
de: 49 si cette location serait imposée 
iù nom du fabricant exportateur, au titre de 
k contribution des patentes, ou, au contraire, 
we la contribution mobilière, étant bien pré- 
ts qu’il s’agirait d’un appartement Joué 
ans une maison meublée et qui ne sera 
ati que strictement pour l'habitation; 
- tant donné qu'il n’y serait logé, et d’une 
Minitre générale intermittente, que des étran- 
es n'ayant pas de carte d’alimentation fran- 
‘aise, S'i serait ou non appliqué une taxe sur 
3 locaux insuffisamment occupés en applica- 

2 du décret du 30 décembre 1947. (Question 
(1 9 décembre 1948.) 


Réponse, — 19 Dès l'instant où le logement 
{11 prendrait en location serait utilisé exclu- 
sement à lhabitation, le contribuable visé 
là question ne serait pas passible de 
3 chef des droits de patente et serait 






Lalls 


lement redevable de la contribution mo- 
8 à raison dudit logement. 2° Etant 


116 que le logement en question ne serait 
F5 occupé par des personnes y ayant leur 
“‘kence principale au sens des articles {er et 
+ qu décret no 47-215 du 16 janvier 1947, le 
‘Tibuable serait soumis, en principe, à la 
a. ‘e compensation sur les locaux insuffi- 
nent occupés à raison de là totalité des 
"es principales de ce logement, dans les 
"UAlUGNs prévues par le décret no 47-2414 
-1 % décembre 1947 modifié par le décret 
25-1990 du 31 décembre 1948. Il est précisé 
‘'t10is que cette taxe — qui a été maintenue 
" 1949 par l'article 3 de la loi n° 48-1978 

A 91 décembre 14943 =— étant applicable, 
‘Mme la contribution mobilière, à raison 
ii8 existant au {+ janvier de l’année 


Lo 1imnneition ‘ra snfMsation n nnnrrai 
PS RE) EU JUŒSU LOI e pat rrait 


os 





être établie à <e titre pour 1949 que si le 
contribuable avait déjà la disposition du lo- 
gement au 1er janvier de ladite année. 





8238. — Mme Gilberte Roca informe M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, que les retraités des postes, Eee 
et téléphones du Gard n’ont pas perçu, à la 
date du 1e décembre 1948, le montant de 
l'avance sur la péréquation per par le dé- 
cret du 9 octobre 1948 ainsi que le montant 
de l'indemnité de vie chère attribuée aux re- 
traités par un décret de ia même date; et lui 
demande quelles sont les raisons qui s’oppo- 
sent au payement aux bénéficiaires de celle 
avance et de cette indemnité attribué: depuis 
le 1er septembre 1943. (Question du 9 décem- 
bre 1948.) 


Réponse. — Les instructions portant appli- 
cation des décrets nos 48-1575 et 48-1573 du 
9 octobre 1949, attribuant respectivement aux 
retraités de l'Etat tribulaires de la loi du 
14 avril 1924 à compter du {er janvier 1948 
une avance sur la péréquation des pensions 
prévue par la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1948 et à partir du 1 septembre 198 une 
indemnité temporaire de cherté de vie on 
été signées le 8 décembre 1918 et expédié2s 
le 23 décembre 1913 aux comptables directs 
du trésor. Une instruction analogue en date 
du 2: décembre 1948 a été envoyée le 21 dé- 
cembre 1948 par le département des postes, 
télégraphes et téléphones aux comptables des 
ostes chargés du payement des pensions. 

nfin, les imprimés nécessaires à l'application 
des dispositions des textes susvisés ont ét 
expédiés le 24 décembre 1948 aux trésoriers 
pes généraux chargés d’en faire la répar- 
ition. En vertu-&es instructions mentionnées 
ci-dessus les pensionnés dont les émoluments 
sont payables sur livrets à coupons ont } 
dès le début de l’année 1939 et sans â&ttendre 
l'échéance de leur pension souscrire à la 
caisse du comptable payeur de leur pension 
une demande de revision de pension sur une 
formule qui leur est fournie à cette occasion. 
Ces demandes sont centralisées à la trésorerie 
générale assignataire qui détermine le mon- 
tant des rappels dus à chaque pensionné au 
titre de l'avance sur péréquation et de l'in- 
demnité de cherté de vie et établit une quit 
tance spéciale destinée À payer lesdits rappels. 
La quittance est aussitôt envoyée au comp- 
table payeur pour lui permetlre de procéder 
au règlement des sommes dues au pensionné. 
Les demandes de revision sont transmises par 
les trésoreries générales aux administrations 
d’origine des pensionnés pour permetire à ces 
dernières de procéder à la revision des pen- 
sions dans les conditions prévues par la bi 
ne 48-1450 du 20 septembre 1948, En ce qui 
concerne les pensions payables à domicile par 
mandat-carie postal ou par virement d2 
compte dans les conditions fixées par la loi 
du 12 juillet 1941, les formules de demandes 
de revision de pension sont adressées à chaque 
pensionné par les soins du centre régional de 
payement des pensions dont il dépend. Dès 
que le pensionné a renvoyé au centre sa de- 
mande dûment remplie et signée, les rappels 
auxquels il peut prétendre lui sont versés à 
domicile par mandat ou ordre de virement 
spécial. Un décret n° 49-45 du 12 janvier 1949 
ayant relevé, à compter du 1 janvier 1919, 
l'avance sur péréquation précédemment ac- 
corlée par le décret n° 48-1575 du 9 octobre 
1942, une circulaire a été adressée le 22 jan- 
vier 1949 aux trésoriers payeurs généraux pour 
leur permettre de procéder à l’application du 
décret du 12 janvier 1919 Simultanément avee 
les textes précédents pour tous les pensionnés 
pour lesquels à la dale de réception de l’ins- 
truction la quittance de payement des rap- 
pels n’a pe encore été adressée au complable 
pvayeur. Pour ceux qui aurait déjà perçu les 
rappels dus au titre des décrets du 9 octobre 
1938, le payement de l'avance sur péréquation 
au taux prévu par le décret du 12 janvier 1919 
susmentionné sera effectué dans les jours qui 
suivront le règlement de la plus prochaine 
échéance trimestrielle de leur pension. 


8268. —— M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quand sera appliqué le décret no 48- 
1575 du 9 octobre 1948, attribuant aux retrai- 
tés, à dater du 1er janvier 1948, une avance 
sur la péréquation prévue par la loi du 20 sep- 

mbre 191$. (Question du 10 décembre 1918) 


{ 
t-il ih 





Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse falf@ à la 
question écrite no 8253 du 9 décembre 1948, 
posée par Mme Gilberte Roca, député à l’As- 
semble nalionale et ayant le mème objet. 





8319. — M. Lucien Begouin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques que les décrets nos 48-1573 et 43-157» 
du 9 octobre 1943 (Journal officiel du 10 oc- 
tobre 1948) ont respectivement accordé aux 
retraités de l'Etat une indemnité de vie chèro 
pour compter du {er septembre 19:38 et un 
acompte sur la péréquation des retrailes égal 
à huit fois et demi le montant en principal 
de la pension, avec rappel du {er janvier 1948; 
ces décrets n'ont pas encore reçu d'elfet, au- 
cune circulaire n'étant venue en fixer les 
conditions d’application bien que les crédits 
nécessaires au financement aient élé votés et 
s'élèvent à-plus de trois milliards; et de- 
mande si une solution sera prise avant la fin 
de celte année. (Question du 16 décembre 
1918.) 

Réponse. — L'honorable par:ementaire est 
prié de se reporter à la réponse faile à |1 
question écrils no 8238 du 9 décembre 19,5, 
posée par Mme Gilberle Roca, député à l'As- 
semblée nationale, et ayant le méme objet. 





8367. — M. Auguste Mudry demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques: {° à quels chapitres du budget son! 
affectées les diverses taxes et prélèvement que 
PEtat perçoit sur le pari mutuel; 2e quel est 
ke montant des sommes nettes ainsi perçues 
en 1947. {Question du 17 décembre 1948.) 


Réponse. — 1° Les sommes engagées au 
pari mutu:1 supportent, outre le prélèvement 
dont bénéficient les sociétés de courses, un 
prélèvement au profit du Trésor et un pré 
lèvement dont le produit est affecté à la cou. 
verture de dépenses engagées par le ministère 
de l’agriculture pour l'amélioration d» l'éle- 
vage. Le taux de ces prélèvements à 6'6 fixs 
en dernier Jieu par l’article 51 de la loi n° 4:- 
520 du 21 mars 19i7 en ce qui concerne æ5s 
courses de chevaux, et par l’article 60 de la 
loi no 47-1165 du 8 août 1917 en ce qui con- 
cerne les courses de lévrikrs. Le montant des: 
prélèvements effectués au profit de l'Etat est 
imputé aux « Produits divers du budget », à 
la tigne « Préèvement sur le pari mulue!, — 
Part de l'Etat » pour les sommes revenant 
au Trésor, et à la ligne « Fonds de concours 
public » 


montant de la 
881.831.260 francs, 
affecté à l'élevage a produit 271.550.953 


part de : 
tandis que le prélèveme] 
rancs 





8331. — M. Maurice Béné demanle à M. le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques, les molifs qui s'opposent au payement! 
de la majoration votée par le Par:ement en 
faveur des retraitées de l'Etat, suivant &f- 
cret no 48-1575 du 9 octobre 1948, et les 
mesures il envisage de prendre pour assurer 
l'exécution de la :0i, (Question du 20 décem- 
bre 1948.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire e:" 
prié de se reporter à la réponse faite à ] 
question écrite no S2% du 9 décembre 15%» 
posée par Mme Gilberte Roca, député à l'As- 
semble nalionale el ayant le mème objeL 


a — 


, 
ue. 





8424, —- M. Virgile Barel demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques lès raisins pour lesqueles les pr:- 
messes faites aux retraités en ce qui concerne 
le payement de l'acompte sur péréquat'o 
de l'indemnité de cherté de vie de 500 francs 
md mois, du remboursement de l'impôt cédu- 
aire perçu depuis le {+ septembre, ne sort 


1 


(Oueslion du 23 décern- 


as encôre réa.isées. le 

re 1918.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire 
prié de se reporter à la réponse faile à la 
question écrite n° 823 du 9 décembre 19%3 
posée par Mme Gilberte Roca, député à 3 
semblée nationale et ayant le même ob) 

GE “00 
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a: 
Réponse. —= Conformément 1'iSpru- 
8541. — M, Joseph Denais demande à M. te | dence du C ie DUR er tu he ct 
mMinisire des finances et des affaires écono- | hiles sont passibles de la taxe des prestations 
niques ie est li porlance des terrains | { t qu'elles ne sont pas définitive ‘nt hors 
due de mer qui, en vertu des @rdon- | 4’état de rouler, alors même qu'elles ne sont 
Sd à l'Etat | pas en fait ulilisées. La circonstance qu'une 
, { it il voiture aulomobile ne circule que temporai- 
nds: au 90 GC- ! rerment n'est donc pas de nature, quel qu'en 
| soil le molif, à l'exonérer de ladite taxe. 
par l'hono- | 
} « riva 
d Ü | ] 8573. M. Philippe Monin éxnose à M, le 
t a 1 ( ministre des finances et des affaires écono- 
£ ] de | miques qu'un agriculteur avait fait ouvrir, au 
{ A! | noin de ses enñnfar I il Arai 
IV « rdon- | nis ir légal 
{ 14 4 2 fl | L! Ÿ} 1 t ]l à © 
. L pl À! € \ il 1 
"D ] 21 ( 1 
(pi re | Let td 
e date, lille: c 
1 h { fl 
nur et Lt 5 LE 
Il n'est | le « du {or 
à C « { dis} lité 
J i : 15 1915 (Q 
1 ‘ 
P fa M, népn — | 
Le 
; ü | 8675. — M. François Quilici expose à M. Île 
e \ ministre des finances et des affaires écono- 
2 1 iCS Mu | miques qu'à son article 17, le décret du 7 juil- 
. ii Gen IGürer UN | Jel 4945, portant organisation du personnel 
r- ad el Telus | mélropolilain de la trésorerie U’Algérie, süpule 
, > qu rivase qQ que, chaque année, le. trésorier général el 
ya p* MS, TEE 3 des payeurs principaux établissent, dans l'or- 
pr pp laissés | dre de mérite, une liste, par grade et par 
s . : FOUR à 1 | classe, de ents qui leur paraissent devoir 
1 à S.tUauion | être proposés pour un avancement dans le 
+ ‘ : public, | courant de l'année suivante. De son eûté, le 
À Se xs csi pou] statut général des fonctionnaires (loi du 19 oc- 
, NT CT mn c'intéret | tobre 1946) rendu applicable à l'Algérie par 
"TS ne) NC | arrété gubernatorial du 9 avril 1938, stipule, à 
À LA! SR nirce c son article 53. que le tableau d'avancement 
8. dont lez articles 1& . ps À 00 | doit être arrêté le 15 décembre au pus tard 
n des immeuhins dom VOCAL |'wour prendre eflel au 17 janvier suivant. Or, la 
, Vice des À x nu haute administration des finances en Algérie, 
x a. pe ne PQ tue JS | se réclamant d'un nouveau statut, qui aurait 
e tous ces lais € + re _ be > | dû prendre effet à COMP'EI du 4°" janvier 1947, 
ë Ues & s« é + SAN | mais qui serait toujours en gestation, à dé- 
gi > cidé, depuis cette dernière date, de ne plus 
ai établir de tableau d'avancement du personnel 
du cadre métropolitain malgré les dispositions 
cco " A ce uit 1 1 dui Où Ls à 
a dose Denas donae à ne | Ste Ve avants lens BE 
tArmiIstre ?S finar 5 ; : : nséquence, 168$ ay nis X " ù 
ques « sie Fret de SPA eee à à à vaient prétendre la quasi-totalité des agents 
au 7 de la volonté du législateur, la | Pt été arrêtés. 11 demande: 4° si en dépit des 
payerie générale de la Seine | 2018 € décrets existants, une auminisiration 
« le payeint des rannete 4x | peut arrêter durant un an l'avancement de 
‘ I | ! _phdarrtz 9° | son personnel en infligeant ainsi à ses agents 
« ribués vnr loc acte OC l'un préjudice matériel considérable; 2° si k 
S y ; > ® P les d rets du £ st: Le "2e AIT AE tatut oavnn n " 
£ | « ‘1 r proparauon d'un nouveau statut avec effet au 
« de rev des ni | ier janvier 4947, Mais non encore promulkgué 
( \ ez en { : | en décembre 4948, rendait caduques les dis- 
n r ’ \ ét r é à | positions d'un précédent statut .qui n'était 
ès | ( dûment com. | abrogé par aucun text u; 80 sila nou- 
| d i dre | velle rézlementatio ‘8 à un nouveau 
‘ 6 où du | ie 4 ay nt citet s « t 
? F \invier 147, SeTa T 
[les agents d'un ava 
à cs | Gé pius favorable s 
de à la | ar bien que € 
ll rt 1 ah 2é Que po 
( AS | vier 14917 Ouestion ! ) 
“| Réponse. — Le 4 62974 du 31 dé- 
CRETE 10 | cemnh 1916, eur Je Inancier de l’AI- 
| € a profondé inié &%e régime 
7 M. Paul Hutin-Desgrées r antérieur de territoire. Réalisant, 
‘ \ re des finances et des aff ires éco- ' - à bar nt direct des opé- 
« I { À ritures 
\ ] ] i Ï d'A! rie, Ce 
def is, la 
K LI à 5 1 $ ‘et 
t de l'A s bud 
| « ts et « DIISS ts dé- 
« | ens, du budget de la mé- 
1 S nexes mi lit S 
« L Pt LS “ 
M. politains en Algérie. I] a, en outre, 
de « r | ‘vu la création de receveurs ipaux des 
Le tes des | finances et, par voie de conséquence, Ssup- 
prennent l'ini- ! prir les emplois de payeurs principaux et 
l nent les ! particuliers de la trésorerie d'Algérie. En ap- 
( au titre | plication de cette réforme financière, il était 
1949 indispensable de procéder, à compter du 












17 janvier 1917, date d'effet du déeroi 

1 décembre 196, à une complète for 
tion administrative de la trésorerie #3 
doter cet organisme de cadres nouYeaue 
permettant de remplir dans les Bar à, 
conditions la mission qui lui était din 
fée. Mais, en raison des multiples probe 
de personnel à résoudre, cette opération 
nécessitait d'ailleurs l'accon des servie 
la direction de la fonction publique à 3: 
sidenee du conseil, du ministère de l'in térisnl 
du ministère des finances et des affaires & 
nomiques, du gouvernement géné 








l'Algérie, et l'avis du conseil d'Etat r', A 
être réalisée que le 30 décembre 4948 pa TP 
règlement d'administration publique no y 5 13 
1965. Les arrêtés d'application, portant nou jà » 
ment inslitulion de commissions admire ‘: :, 


1t 
lives paritaires, viennent d’être pris ou « 4 
sur le point d'intervenir et les travaux ea 

boration des tableaux d'avancement dv » = 
sonnel relatifs aux armées 1947, 1948 et dû 

vont être entrepris incessamwmnent et efcc4l 
avec diligence. I n'était, en tout ét 
cause, pas possible, depuis le 1 janvier {us 
de procJer aux avancements du personnel 
















LI 1 : : it 
ütre des disposilions du statut antérieur { 
7 Juillet 1915, la mise en application di} 


rélorme du régime financier ayant suppri 
les principaux emplois d'avancement — ex 
plois de payeurs principaux et particuliers 
et nécessitant une entière modification 4 
structure des cadres de là trésorerie. Les 
dilions d'avancement du personnel, prévu 
par le nouveau statut, ne peuvent d'aileu 
Ûtre considérées comme plus Kléfavorak 





que celles posées par le statut antérieur. : 
} a 

8745. — M. Œdouard Depreux demand s (dE 
M, le ministre des finances et des afai . 





économiques si les auteurs dramatiques su ausses 
soumis au régime de Ja patente. Dans l'a pirat 116 
mative, dans que] cas et sur quelle portion sun 
local porte fe calcul de la patente. (Quesiis gite « 
du 20 janvier 1949.) Hrection « 
Réponse. — Réponse négative, en print} 

















8822, — M, Joseph Denais demande à M, 
ministre des finances et des affaires écom 
miques si l'administration de l’enregistremal 
— ou tel de ses agents — est fondée à exige 
d'un contribuable qui, pour l'impôt de sl: 
darité, a opté pour k forlait n° 2, de fan 
déclaration de toutes ses valeurs mobilièm 
anciennes et à des insarire toutes parmi lé 
€lémen:s nouveaux Dassibles de la taxe st 
l'enrichissement. (Question du 2% jam 
1949.) 

Réponse. — Le forfait édicté par le par: 
graphe 2, ne 2, de l'article 23 de Fortonne 
du 45 août 4945 portant institution de l'imni \ent3 
de solidarité nationale, tient Jeu, d’après ln p'ix 
texte, des valeurs anobilières autres que ( 
effets publics du Trésor à échéance de tro x} 4! 
ans au plus et que les titres de l'emprunt: 

4 p. 100 19% existant dans le patrimoine du: 
contribuable au 4% janvier 1940. Le redevable 10: 
qui opte pour <e forfait n'est donc pas aëmk sat 
à comprendre parmi les éléments anciens d \ 
son patrimoine, au titre de biens qu'il } 
it déjà au 1er janvier 4940, les valeurs 








+ 





Par contre, il est fondé — à condition de 74 Vies 
porter les justificatigns nécessaires — à C0 
prendre parmi les éléments anciens de & 
les valeurs de même natur 
ui a recueillies à titre gratuit entre 
4 juin 195 et ‘qui © 
mutation ; ] 
emploi ou 


iens 


)ine 


e2 
2 
CA 





en premis 
recueHlis à titre 8Ÿ ia 








tuit, soit de biens autres que Jes valeurs MO 
: r n 

lières « V s par le mait exis ! 

son D } ter janvier 494 





8.465, — M. Géraud Jouve demande à M. 
secrétaire d'Etat aux affaires économique? 
io s’il estime normal que le prix de la s k 
cule positive est passé de 6 fr. #1 * 
mètre, en décembre 1947, à près de 44 fra 
en décembre 1948; 20 s’il a connaissance 0 
contrat. qui lierait la société française Kodës 
seul producteur de la pellicule en Frantf 
avec un groupe américain, g° sur quels ê#” 
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17 FEVRIER 


1949 669 





6 basés les calculs qui ont abouti 
mi cingati ion du dernier tarif de la peli- 
ative et négative). (Question du 21 dé- 


Réponse. — 1re question: le tableau ci-après 
résume l'évolution des prix de la pellicule 
positive, premier choix, fabriquée par Ja 



































le, aîfn dre 1948.) société Kodak-Pathé: 
UVeaux ue 2° / 
Meblen 
&insi «9 auste 
Probèm 1X 
ratio LEE COEFFICIENT 
ser vlecs 4 ee DATES D'APPLICATION de majoration 
y sitro sur 1999. 
inéa.re. 
francs. 
Arrêté me-47.684-Gu 8 fuillet 1947... sus ssnumasdésciom sais. à 6 
Janvier 1918. — Application de l'arrêté ne 19.303 du % éécembre 1947. 41,1 
Février 14948. — Application de l'arrêté mo 49.303 du 30 décembre 4917. 143,6 
Décembre 1948, — Application de l'arrêté ne 19,503 du 30 décembre 
AP hnie ee mms soie doses de ces dns tait que ÉRRNTINUS iterRtÉse 46,7 
x de 3 fr, 43 fixé en juillet 1937 | coke produit actuellement par Gaz de France, 
sat sur des éléments comptables | serait susceptible de couvrir les deux tiers de 
j'mai 1947. Ce prix ne comportait pas | Son déficit d’expleitation. (Question du 4 jan- 
_. à rissement technique et ne traduisait | vier 1949.) 
on répercussion en valeur absolue dans ; HAE . 
:, D écédent des hausses de matières mo se re —, Il n'y a pas de monopole des 
it A partir de janvier 1948, la pelli- | TES du Rive de gaz produit par dE. 12 de 
cn sitive à été placée dans la secteur des Fra ni € en faveur de l'Union 2 ra . En effet, 
ati ; en liberté contrôlée de prix. Le prix | il existe sur le territoire français, non pas 
‘ ncs le mètre autorisé Â cette date | Une, Mais quatre unions gazières, dont le rèle 
l'intégration des hausses de char- | €$t de vendre, non pas l'intégralité du eoke 
salaires, de transports, de matières gun par Gaz de France, mais seulement 
res etc. survenues en novembre et | les Cxeédents de coke que les usines à gaz, 
"1947, et la prise en considémtion | lationalisées ou non, ne parviennent pas à 
stissement techniquè normal. La | éCouler sur le marché local. Ce tonnage repré- 
n de février 1948 (12 fr. 25) est | sente 17 p. 100 du tolal des ventes pour l'en- 
hausse du nitrate d'argent et des | StMble de la France. Il n'existe pus non plus 
rna valuation) et de certaines matières | 9° Marge de 2.0 fran cs par tonne de eoke 
S avec un certain décalage par les | Yéndu en faveur des uni ons gazières, entre- 
ù - pe Re à prises privées. Les unions gazières hlen que 
[ues s de fin d'année. —.2° question: un | é: : sg , 
n3 ] lie la société Kodak avec la firme | ‘9nSütuées sous la forme faridiqué de -socié- 


ortion 
Questiy 


prince 





dak Co pour une durée de dix’ ans. 
des changes, sur avis favorable de La 


des industries chimiques & du ser- 


brevets du ministère de l’industrie 
iunerce à donné son cord à ce 
par une lettre du 27 février 1948. La 


«odak Pathé verse à Eastman Kodak C9 


à N. vance, moyennant la Cr ne du 
à éco. me _américaine" des inventions, bre- 
 tremeñl nseignemenis techniques, ! formules se- 
à exieæ Ë essins, modèles, etc. concernant la 
de el. Î n de tous produi ts et articles photo- 
de tin iphiques et cinématog raphiques. 1 est fait 
abilièns tmarquer que d'autres € ‘tablisse ments fabri- 
mi lé uant des films cinématograpbiques: les éla- 
axe sescocnts Bouchet, à Rueil, et depuis fin 
jones là société Lumière. Si la production de 

s fabricants est relativement-faible malgré 

s efforts de la direction des industries 

miques en vue de l'intensifier, la raison 





LELR 96, 


Minist” a da 


il Wii 


x de 


n être due au fait que les établisse- 
Kodak Pathé produisent la pellicule à 
revient non rentable pour ses 
ES stion: le prix limite 

} en décembre 1918 
ie charbon, sa- 


uc 
tricité, du mois d'oc- 


qui 
. autorisé 
‘utif aux hausses 


ransports, élec 


: L'HS, IT comporte éalemen t l'intégration 


levance due à la firme Eastman Ko- 
, A noter que ce prix établi taxes 
n’est pes modifié, malgré l'aug- 
\ de la taxe à la widuction, en vertu 
ions du décret ne 49-47 du 12 jan- 


re 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


M. Bertrand Chautard exno:c \ M, le 
l'indusiie et du conunerce e 

ilé du coke produil par Gaz de France 
obligatoirement cédée à l’Union 

, €nlreprise privée, qui dé 
je la vente de ce 
par Gaz de France à 

1 prix d l 
et 


à 
e@ 
+ 
Fr 1 : … " . 

les soins de Gaz d France 





LUS anonymes, eont en réalité des coopératives 
de Vei nl te entre usines 
quaure ai imiüis! rate urs 


à gaz. Les quarante- 
qui composent au total 


An 











ie3 conseils d'administration de ces unions 
mpreanent trente-huit représentants de Gaz 
Trance, trois représentants des régies muni- 

‘5, trois représentants sr ÿ À ines non 
analisées. Les quatre présid nt été 
gncs par le conseil d’adm ins stration de 
az 9 France. Ayant le caractère de coopé- 

re, les unions ne doivent pas aiser de 
En conséquence, après duction 

d’une commissi on de 2 p. 100 destiné ‘à à cou- 
vrir les frais de fonctionnement des unions 
gazières le produit des ventes est partagé 
entre les adhérents de chaque union dans 
la proportion des tonnages Tonus pour ie 
compte de chacun d'eux, Enfin, èn ce qui 
conéerne les prix, wagon départ, de la tonne 


de coke d de gaz, ls ne représ sentent en aucune 
façon les prix d'achat et de vente du coke 
de gaz par une union gazière dont les sérvice3 


sont à sans marge bnéfkiaïe, au 
moyen d'u commission, ainsi qu'il a défà 
élô indiq “à 





INTERIEUR 


8680. — M. Charles Serre demarxke à M. le 
mimistre de l'intérieur les raisons pour les- 
quelles les fonctionnaires algériens n'ont pas 
encore bénéficié des nouveaux traitements 
accordés Cans la métropole et les motifs q 
s'opnosent au payement des rappeis, et les 
mesures qu'ii compte prendre pour mettre fn 

ces rc tards et reg à l'avenir, aux 
travailleurs de la fonctio ublique de toutes 
catégories des trois cépartrments français 
d Aigéri ie ae bénéficier automatiquem en t des 
ornéliorations, reclasements et” rap 3 ac- 
ordés dans [a métropole qu on lu 
1S jarnvicr 1949.) 

Réponse. — Un arrèté guhernat 





punis re 

















.—_ 


de ces agents a donc exigé un travail à pr 0= 


fondi necessit ant la connaissance de len- 
semble du classement métropolitain, kquel 
n' été ter miné que tout récer inment. Il con- 


venait ensuite de soumettre le plan Ce re- 
classement des fonctionnaires de l'Algérie à 
l'examen de la section algériemme de la fonc 
tion publique et du pouvoir central. 


8837. —— M. Roger Dusseauix demande à 
M. le ministre de l'intérieur si, en ce qui 
concerne les emprunts loca aux €ommunaux 
“mis dans le cadre de l’article {er de la loi 
du 14 août 1947, les prescriptions de sa cir- 
culaire ne 216-AD/2 du #3 mai {933 d'après 
lesquelles la su bve ntion de l'Etat vient en 
céduction du mantant.de l'empr runt commu 

nal pour l'approbation de celui-ci par le pré 
fet jusqu’à la limite de quinze millions, s'ap- 
pliquent aux fomnalités ‘d’appeobation du 
cahier des ch rg s et du délai d'amortisse- 
nrent et, cans la négative, s’il ne convien- 
drait pas d'harmo: niser la t'glementation afin 
que l'emprunt et le cahier des charges soient 
soumis aux mêm’s conditions d”° approhatio n, 
ce qui apporterait une évidente simplificas 
tion aux formalités auxquelles les communes 
sont tenues. (Question du 235 janvier 1949.) 


Réponse. — Les règles utilisées pour déter- 
miner la compétence de l'aulorité chargée 
û approuver les emprunts réalisés €ans le ca- 
2 de la Loi du 11 août 197 sont, en principe, 
celles prévi es par les articles 141 et 1135. de 
la loi du 5 avril 1884. Toutefois, étant di “ag 
que l'emprunt émis en contre-partie de | 


Elat est obligatoire, il a € 6 
emprunt n’entre- 


subvention ce l 
déc kid que le chiffre dudit 





rait pas en ligne de co npte p ur la fixation 
de l'autorité compét nte. Les règ 23 d'aopr - 
bation des cahiers Ces charge s des emprunts 
réalisés par voie de souscri iption publi 4 
par contre, n'ont pas été interpré y 13 
le même sens, car l’inte rvention de ité 
de tutelle, en cetie matière, se jus * fe par 
le fait que le ministère des finances t 
conserver un droit Ce regard sur tout 3 
émissions qui, en raison de leur importance, 
ont une répercussion sur la politique géné- 
rale du Rs Aucsei, dès qu'une émission — 
qu'eil le corresponde ou non, en tout où par! © 
à un empruht contracté dans le cadre Ce la 
loi du 14 août 1947 — norte Sur une son ms 

supérieure à 15 millions de franes, le e 


les charges et le tableau d'amortisseme 
l'appr 'bation des 


des affaires Le 


ministres des 
womiques el de 


soumis à 
finances et 
l'intérieur. 





— M. dostph Dernais demand à M. 


8381. | 
uand et dans quelles 


miaistre de l’intérieur | 


conditions seront étendues aux fonctionnaire®, 
agents et ouvriers des collectivités locales, les 
dispositions du décret du 18 décembre 143 
sur les limites d'âge. (Question du 27 janvier 
4919.) 

Réponse. — Les dispositions du décret du 
18 décembre 1918 sur les limites d'âge n at 
pas applicables aux pers": inels des col'ectivités 
locales. Toutefois, rien ne s'oppose à ce que 
les assemblées intéressées décident de les 
étendre à leurs agents. Une circulaire de 1m0n 
département précisera les modalilés de ite 


extension. 





JUSTICE 


8842. M. Albert Schmitt expose à 
ministre de la justice qu'en exécution à ) 





décision rendue le 21 mai 1947 dans [- 
faire pendente devant le tribunal « la 
Strasbourg, sous le ne 110, 7/5 10, qui » 
comme expert M. le pi ar d 3 
interne, directeur r de fa clinique m a 
M facufté de méde ine de Nancy, et qi : 
mmission roga! ire à M. le présid L 
tribu nal civil de Nancy gref À 
\ami ir 1 til ) 
pe sier de l'as e 

| de Nancy, q 
T F1 1 n'a = 
L ter 1 COIN L 

1 à bn 2 
» Lt 11 # 3 1 LS ? 
+ p o vu L è 


EG 
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sur la marche de la justice française, quelles 
sont les responsabilités dans cette défaillance 
ct quelles mesures ont été prises pour y met- 
tre fin. (Question du 25 janvier 1949.) - 


Réponse — La chancellerie fait procéder à 
une enquête sur le cas signalé. Ïl sera ré- 


pondu directement à l'honorable parlemen- 
daire 





8901, — M. Pierre Elain expose à M. le mi- 
ristre de la justice que ke formulaire général 
es actes de l'état civil établi par la commis- 
sion instituée au ministère de la justice, dans 
lo paragraphe intitulé: « de déclaration d'en- 


fant sang vie » stipule que « l'officier de l’état 
“ivil doit refuser de dresser un acte de nais- 


nce et un acte de décès, si la déclaration est 
postérieurement à la mort »? Cette pres- 
cription résulte de l'application du décret du 
juillet 1806 Mais le code civi est muet à ce 
je! et la manière de faire soulève de véhé- 


fuita 
u 1116 


rente protestations de la part des familles 
Jersque l'enfant a vécu un ou deux jours, le 
«élai imparti pour les déclarations de nais- 
sance étant de trois jours. Il demande: 1° si 
l'officier de l’état civil est bien fondé à oppo- 
ser un refus formel de dresser un acte de nais- 


ace et un acte de décès lorsque le déclarant 
fui présente un certificat du médecin accou- 
cheur ou de la sage-femme attestant que l’en- 
fant a vécu et précisant le jour et l'heure de 
da naissance ainsi que le jour «et l'heure de sa 
goort: ?o si, en acceptant de dresser deux 
‘cles séparés, l'officier de l'état civil encourt 
i l i (Question 


s 


1 responsabilité pénale Ou civile, 
du 29 janvier 199.) 

Réponse, — 19 Lorsqu'il n’a pas été dressé 
k'acte de naissance d'un enfant présentement 
- vie, l'officier de l'état civil doit, en appli- 
cilion de l'article 1er du décret du 4 juihet 
d 06, se refuser à dresser un acte de naissance 
dl un acte de décès concernant cet enfant. 
« solution doit étre maintenue, mêrne si 
12 declarant présente un certificat du médecin 
É cheur ou de la sage-femme, attestant 
4 l'enfant a vécu et précisant les jours et 
Î re de la naissante et du décès. En effet, 


icle 2 du décret précité dispose que la dé- 
claration d'un enfant présentement sans vie 
1e préjuze pas de la question de savoir si 
l'enfant a vécu ou non, En cas de contesta- 
nn, il appartiendra au tribunal d'apprécier, 
fondant notamment sur un certificat du 
“decin, si l'enfant a ou non vécu, et de 
re rectifler, s'il y a lieu, l’état civil de ce 
«ernier. 20 J'inobservation des prescriptions du 
“rot du 4 juillet 1806 expose l'officier de 
at civil à une condamnation de domrmages- 
jatérûts envers les personnes auxquelles l’acte 
«ressé irrégullèrement porterait préjudice. Les 
f la procédure de rectification de l'acte 
‘ civil peuvent, notamment, être mis 


[MI 1 CNATEC. 


l'Atnt 
e etat 
: 





5939. M. Jacques Chabar-Delmas demande 
M. le ministre de la justice s'il n'estime 
pas que le Gouvernement devrait sans délai 
6 r l'Assemblée nationale d'un projet de loi 
züeltant fin au péril que font courir à l'épar- 
£ue les activités actuelles de nombre de 5s0- 
ciétés de crédit à terme différé, et même s'il 
time pas qu'il y aurait lieu, au vu de ren- 
csnements fournis par le parquet, de deman- 
« iu Parlement la suspension provisoire de 
en attendant le vote du projet 
(Question du 1% février 1949) 


Réponse — Un projet de doi élaboré par 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
rormiques est actuellement à l'étude en liai 

n avec les différents départements ministé- 
riels initéressés. Le garde des sceaux espère 
faire aboutir cette étude dans un délai très 


ut 


‘ 


ces sociéles, 


ci-dessus visé, 


fl 
1 
court, Le Gouvernement et le Parlement se- 
gout immédiatement saisis. 
ne | 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


S377. - 
1 le M. 
curité 


M. Bernard Pauraier atlire l'atlen- 
le ministre du travail et de la sé- 
sociale sur le reclassement de la com- 
le Romorantin dans les zones de Ssalai- 


ue 
: ette velle situation est loin de satis 





faire tous les salariés, étant donné que cer- 
tains patrons, considérant qu’ils accordent à 
leur personnel des avantages supérieurs au 
minimum vital, refusent d'appliquer cette dé- 
cision en se rangeant derrière la loi. Les ou- 
vriers de ces industries sont donc lésés com- 
parativement aux émoluments qui leur étaient 
servis avant que n'intervienne ce reclasse- 
ment, et lui demande quelles mesures il 
compté prendre pour remédier -à cette ano- 
malie. (Ünestion du 17 décembre 1948.) 


Réponse. — Les modifications intervenues 
quant au classement des communes dans les 
zones territoriales pour la détermination des 
salaires doivent entraîner le relèvement des 
salaires réels toutes les fois que ceux-ci sont 
situés dans les limites des salaires maxima 
autorisées. Les modifications intervenues 
quant au classement des communes ne doi- 
vent pas avoir pour effet de modifier les posi- 
tions respectives des salariés entre les mi- 
nima et les maxima réglementaires; ce n’est 
que dans la mesure où les salaires effectifs 
pratiqués dépasseraient les limites autorisées, 
que des imputations pourraient être légale- 
ment pratiquées à l'occasion de la modifica- 
tion d’abattement de zone. 





8617. — M. Louis Bonnet expose à M, le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale qu à 
la suite du récent arrêté fixant la rémuné’a- 
tion des médecins du travail, suivant le 
chiffre C (tarif de consullation de la sécurité 
sociale) du département le plus favorisé, les 
médecins du travail de l'Isère en résidence à 
Grenoble se voient appliquer le chiffre de 155, 
qui correspond au reste du département du 
Rhône, alors que Lyon et sa banlieue est au 
chiffre de 210, et lui demande si l'interpréta- 
tion par les employeurs est exacte, sachant 
que, par ailleurs, l'abattement de zone de 
salaire entre Grenoble et Lyon est bien infé- 
rieur à la différence entre 210 et 155, (Question 
du 11 janvier 1949.) 


Réponse. — L'arrêté du 29 novembre 1943 
modifiant l'arrêté du 15 mars 1946 fixant le 
mode de rémunération des médecins de tra- 
vail, modifié par les arrêtés des 17 mai ct 
12 octobre 1916 dispose que: « Les appointe- 
ments minima des médecins du travail seront 
calculés sur la base d’un nombre variable de 
consultations au tarif applicable dans le dé- 
partement le plus favorisé de la ‘circonscrip- 
tion de chaque caisse régionale de sécurité 
sociale ». Il résulte de ces dispositions qu'il 
y a lieu de prendre en considération, pour le 
calcul des appointements des médecins du 
travail, le tarif de consultation le plus favo 
risé du département le plus favorisé de la 
circonscription de la caisse régionale de sé- 
curité sociale considérée. C’est ainsi qu’il 
convient d'établir les Le nager des mé- 
decins du travail de l'Isère par référence au 
tarif de consultation admis pour Lyon et sa 
banlieue. 





87178. -- M, Albert Petit c:pose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale l'in- 
justice qui résulte de l'application du décrel 
ne 48-698 du 20 avril 4948 portant relèvement 
du taux des allocations de chômage. En effet, 
aux termes de ce décret, un chômeur a droit 
à l'allocation de chômage de 150 francs pen- 
dant une période de douze mois conséculifs. 
S'il retrouve du travail durant une période de 
moins de trois mois et redevient chômeur, il 
pourra être réinscrit au taux de 150 francs. Par 
contre, s’il perd son emploi après quatre mois 
de travail, l sera secouru au taux de 100 francs 
seulement. Il s'ensuit que si ce chômeur avait 
triavaillé moins de trois mois, il aurait con- 
tinué à percevoir 150 francs d'allocation. Il de- 
mande si l'on compte reviser ledit décret dans 
le sens de la suppression du délai, pour que 
le chômeur secouru le soit toujours an taux 
le plus élevé, quelle que soit la durée du 
temps de travail. (Question du 920 janvier 
1949.) 

Réponse. — La durée de trois mois au delà 
de laquelle le chômeur qui a recommencé à 


travailler, perd droit à l'allocation de cho- 


mage fixée à l'article 3 du décret du ?0 avril 
par 


1948, a été choisie référence à la plus 


d'ailleurs pas été appelé à éigner. 





longue période d'essai en usage dans le: 
treprises, car il est à présumer que A. S 
travailleur aura dépassé cette période, jl au 
acquis une certaine stabilité dans l'entrepn! 
et pourra Conserver dans la plupart des cs 
son emploi pendant une année. D'autre no 
les emplois provisoires qui sont procurés am, 
chômeurs en attendant un remplacement np. 
stable, sont généralement de durée inférie 
trois mois. J1 est apparu cependant que 
dans certains cas, ces considéractions ne peu. 
vent jouer. Aussi la possibilité d'apport 
certaines atténuations aux mesures prévus 
par le texte susvisé, est actuellement à l'étude 











TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8299, — M. Jean-Louis Tinaud expose À N, le 
ministre des travaux publics, des t 
et du tourisme que, dans une déclaration n. 
diodiflusée de fin octobre, il a annoncé ay 
cheminots que, parmi les avantages nouveaux 
dont îils doivent bénéficier, .se trouve l'amé. 
lioration du régime Ces retraités par assimi 
lation aux fonctionnaires; et demande: 4° sy 
est ru une décision ministérielle à oc 
égard; 2° quels sont les points précis sur les. 
quels le régime des retraites des cheminots 
est assimilé à celui des fanetionnaires et, 
particulier, si le stage entre en compte po 
a retraite et si on va faire entrer en lise 
dr compte la totalité du service militir 
accon#@li. (Question du 10 décembre 148) 


Réponse, — 10 L'amélioration qu régime 
des retraites Ces cheminots a été réalisée pr 
la décision ministérielle du 2 décembre {9%%: 
20 aux termes de celle-ci, les coefficients & 
majoration de la pension de (base des chemi 
nots ont été relevés pour compter du 1 j. 
vier 1958 et affectés L’un nouveau relèvement 
pour compter du 4er septembre 19%8, par 
analogie avec les mesures prises en faven 
des fonctionnaires retraités de l'Etat par hs 
décrets nos 48-1573 et 48-1575 du 9 octobm 
1918; 20 les mesures qui pourront être prise 
en faveur des cheminots retraités par an 
ie avec les dispositions nouvelles figurant 

ans la loi du 20 septembre 198 relative a 
régime Ges pensions civiles et militaires, font 
actuellement l’objet de propositions de modi 
fication du règkement de retraites de la S: 
cité nationale des chemins de fer français 
Ces propositions sont à l’étuce. On peut pré 
ciser dès maintenant que la durée effective 
des services militaires entre en compte dans 
le calcul de la retraite de tous les cheminots; 
l’année de stage est actuellement décomptée 
dans la retraite des agents qui étaient e! 
activité de service au tr février 1947. La 
question de d’extension de cette mesure à 
tous les retraités sera examinée à l’occasion 
ke l'étude en cours. 





8891. M. Bernard Paumier dermanie 
M. le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme s'il est exact qu'il a é* 
dépensé 200 millions pour l'achat de carton 
destiné à l'impression de nouvelles cartes 
grises des automobilistes, en raison de l'af 
plication de la loi du 24 septembre 498 qu 
avait prévu le renouveliement de ladite cart 
(Question du 27 janwier 1%49.) 


Réponse. — La confection matéraile des 
cartes grises n'incombe pas à mon dépairie- 
ment mais à celui des finances (direchiw 
générale des impôts, enregistrement, ateli® 
général du timbre). J'ai, en ce qui me © 
cerne, la seule responsabilité de la contexiurf 
de la carte grise ainsi que de son libellé, pou 
lesquels j'ai donné mes directives à l'ail 
général du timbre lorsqu'un nouveau mode: 
a dû être établi en vertu des dispositions € 
la loi du 2i septembre 1948, loi ® Je ! 
ps crédil 
qui ont été alloués à l'atelier général € 
timbre pour la tirage des nouvelles caï 
grises ne s'élèvent, au surplus, qu'à 111 
lions 590.000 francs, destinés, non seule! 
à l'achat de papiers spéciaux infalsifavte 
mais à l'équipement de machines { 
numéroteurs, etc.}. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
> seance du jeudi 17 février 1949. 


SCRUTIN (N° 1406) 


gur le passage à la discussion des 
ne projet relatif aux pouvoirs des 


articles 
préfets. 


Résultat du pointage.) 


xombre des Votants. sonsessssess 
M jorité abSOÏUER. .ss.ssusgssssurss 


Pour l'adoption... “users. 


Contre 


L'ASSC 


574 
288 


265 
309 


mblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Alunneau. 
Amiot ( (Osiavel. 
Arag0n Le ‘Je 
archid dice 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguff, 
augarde, 
Bacon. 
Jadie. 
Badiou. 
arangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 


Bas 

paul Bastid. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bentaieb. 
Béranges (André). 
Bergeret. 
Bétolaud 
beugniez. 
Bianchini. 
Bic het. 


Bidault (Georges). 


juhey (Jean). 


IxOm. 
ruyneel, 
lot. 


"on. 
pde ville. 

nn, 

rtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
tte (Marcel), 





az 


hevallier (Jacques), 
é Alger. 


nier. 
08 te- FI ret (Alfred), 
nne. 
te-Floret (Paul), 
Hérault, 
IÜray. 
Louston, 
Lagain. 
Lamas. 
Darou. 
Uavid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 


David (Marcel), 
Landes, 

Befferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pelahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

ne — pr Dor- 


dcgne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Luforest. 
Duras (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Puveau, 
Elain. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fon!! apt- -Espe 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gallet. 
Galy-Gasp®rrou, 
Garet. 
Gau. 
Gazier. 
Gernez. 
Gorse 
Gosset 
sun (Félix). 
Gourdon. 
G ar (Gilles). 
Grimaud. 


raber, 


.| Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guille. 

Guillou {Louis}, 

e 

uitton. 
GUyOmärd. 

Guyon te és 3 

mond), 
Ilalbout. 
Henneguelle. 
Hulin. 
Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 





liuel, 





Finis- | 





Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as. 

Juies- Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacuste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emikle-Louis). 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie 


ee (Augustin), 
Nordg. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenkanit (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Letourneau. 
Levindrey, 
Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Maroselli. 
Martel {Louis}, 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Lussy. 


Mayer (Daniel), Seine, 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier * (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jen Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Mous<u. 

Ninine. 

Noël (Andr 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Penoy. 

Fetit (Eugène- 
Claudius). 


(Pierre-Olivier). 
Jaurelli. 


é), Puy-de- 














‘ Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
Airoldi, 
Aku. 
Aliot. 
André (Pierre). 
Antier. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Aubame, 
Auguet. 
Aujou! at. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 

Barbier. 
Bardoux 
Baye! 


td”) 


(Jacques). 








Mme Peyroles, 

Pfimlin. 

Phäip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabïer. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 


Tony Révillo 

Ricou. 

Rigal (Eugène). 
eine. 

Rincent. 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

£cherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumeænn (Maurice), 
Nor*. 

Segelle. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


| Taillade. 


Teiïtgen (Henri), 

Gironde. 
Teitgen (Plerre), 

et-Vilaire. 
Terpend. 
Thibault. 
Thomas 
Thoral. 

Tinaud 
Tinguy 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneÿras. 
Very (Emm 
Vi jat te. 


ILle- 


(Eugène). 


(Jean-Louis). 
(de). 


anuel). 


ilaume, 


Wasmer. 
MLe Weber. 
Yvon. 


contre: 


Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Becquet. 

Benchennouf. 

kéné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger, 

Bessac. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscerlet, 

Bissol, 

Fanchet. 

Boccagny, 





Edouard Bo 

Bunte .Florimond). 

Bourbon. 

de À mr à 
urgès-Maunoury, 

Mme Boutard. " 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, :Ie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cot!ereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madelelne Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun {de}. 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Inâre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Me Darras. 

Dassonville, 

Delachenai 

Lenais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dréyfus-S Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

t. 


Selne- | 


Mme Fr. er. 
Frédéric-Dupo 
Frédet (Ma rit ‘a, 
Furaud. 
Gaborit 
Gaillard. 
Mme Galcier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoffre (de), 
Gervolino. 
Gin estel. 
… ne Gir 

ovoni, 





{Mme Le Jeune 








Girard. 

Giramot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guisson (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Hénault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Oulâ Babana. 

louphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

ilugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Jacquinot. 


“{ Jeanmot. 


Joinville. (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

July. 

Kauüffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

(Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le spès. 

L’ Huilli er 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

| Lozeray. 

Mac ouin. 


(Waldect); 


| Maillocheau. 


Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé. 
Mamba Sano. 
Manceau 

Marie (André). 


Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loir 

Masson osent Haute 
Marn. 

Maton. 

René Mayer, (Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 
André Mercier (Olse) 

Me inier (Pierre), C0 1&e 
d'Or. 

| Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Mi lo] 

Mokhtarl. 

| Mo 






ndon. 


Monin. 
Montagnier. 
Monte! (Pi terre). 
Montillot. 
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672 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 FEVRIER 1949 * 
— rsnpsis 
: ._ Ent 
M quet. Ramonet. Toujas. Vedriñes. 
Mora. Raulin-Laboureur (de). | Tourne. Vendroux. Excusés ou absents par congé: 
Morand. Renard. | Tourtaud. de Ag à à 
Moro-Giefferri (de). Rencurei. Triboulet. Mme rt ut À ar 
Mot ton Mme Reyreud. Tricart. Pierre Villon. cherians (de). pres À ee 
Moynet. Ribeyre (Paul). Mme Vaiïant-Coutu- | Wolif. Errecart. Naegelen (Marcel), 
Mudry. 0) (Albert), Loire1. ricr. Zunino. Garavel. ns ra (Paul). 
Mme Nautré Mme Roca 7 d À + mg og vo Rolin (Louis). 
+ ‘ LP 22 . * a, lac 
Nazi Boni. Rochet (Waldeck), i : 
Mme Nedelec. ere Se sont abStenus volontairement : 
Nisse. Rosenblatt, N'ont pas pris part au vote : 
Noël (Marcel), Aube. | Roucaute (Gabriel), MM. Blocquaux et Boulet (Paul). , 
unter Mention FR, ui M. Edouard Herriot, président de Y'Assem 
us Mix « . € 1 LAMUEUI Je 4 “ # sh : à 
Palewski Ardèche. , i vote : «| blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 
Pantaloni. Roulon. N'ont pas pris part au la séance. 
Patinsaud Rousseau.  — | 
Paul (Gabriel), Finis-|Ruffe. MM. Desjardins. 
tèr Mie Rumeau. Anxionnaz, Goain. 
Paun Saïd Mohamed Cheikh. | Baylet. Guillant André). fication 
Perd “(Hilat re). Saravane Lambert, Bégouin. Hugues (Joseph- noeu 
Mme Péri. Savard | Ben Aly Chéri£. André), Seine. au compte rendu in extenso de La 1re séance 
Péron. {Yves). Schauffler (Charles). | Ben Tounes. Khider. du 11 février 4949. 
P (Albert), Seine. | Mme Scheli, Billères. Lamine Debaghine. Re . / de. 
Petit Guy), Basses- Senghor. Mile Bosquier. Lécrivain-Servoz (Journal officiel du 12 février 1949.) 
Pyrénées. Servin bougrain. Martine ; ne 
Peyra Sesmaisons (de). Boukadourm, Mendès-France 
Peytel gnor. Caillavet. Mezern pce Dans le scrutin (n° 1395) sur disjonction 
Pierrard, Sal. Chaban-Delmas. Mutter tandré de l'amendement de M. Jean Masson à l'ar “a 
Pi Solinhac. Charpin, Rec ar ré). ticle 16 du projet relalif aux . prestatio 13 
Pleven (René): Sourbet. Chevalier (Fernand), ds y (de). familiales (apériüts à base d’alcool): 
Poumadère, Mme Sportisse Alger. eTre. e S 
Pourtalet Temple. Courant Thiriet. MM. André (Pierre), Xavier Bouvier, Bouvier 
Pourtier. Terrenoire Derdcur. Viard. O’Cottereau, Caron, Crouzier, Denais (Joseph), 
louvet. Thamier. & Félix, Frédet, Henault, Joubert, July, Lefèvre- 
Pr teau Theetten Pontalis, Moustier (de), Temple, el — 
% ÿ nrez (Maurice el portés commerayant voté « pour'», déclaren AI 
Oui et gg Fe Ne peuvent prendre part au vote: avoir voulu voter « contre ». _ 
fr Pabaté Tillon (Charles). M. Antier, porté comme « n'ayant pas pris " 
tamarony, _. lan MM. Race part au vole », déclare avoir voulu voter — 
Ramette, Touchard. tabemananjara. Ravoah ingy. « Conire ». 
t. 
2. 
8. 
a 
Ed 
| 
; 
Paris. — Jr r es Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





